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Fiche de lecture.

BACOT <0.). Les transitaires au Bénélux. CFCE. 1974

Cote OEST: 3350

Le commissionnaire de transport français, encore appelé
transitaire lorsque ses activités ont un caractère
international, est dénommé "commissionnaire-expéditeur au
transport" en Belgique et "expéditeur" aux Pays-Bas.

I. STRUCTURES.

1. Le secteur.

Historiquement, les firmes sont issues du secteur des
transports, a l'exception de PAKHOED, spécialisé a l'origine
dans l'entreposage: transporteurs routiers au XVIIIéme
siècle (!), compagnies maritimes et de chemins de fer au
XIXème (dont les effets sont encore très présents);
l'influence des grands chargeurs du XXème siècle (Philips;
reste l'exception.

Les différences entre Belgique et Pays-Bas sont très
marquées:

- forte intégration des transitaires néerlandais dans
de vastes groupes de transport où ils sont très spécialisés
et ne disposent que d'une autonomie réduite. L'efficacité
-très forte- s'établit au niveau global.

- en Belgique, les chargeurs sont en position beaucoup
plus forte: Ils dominent certains transitaires et les
compagnies maritimes sont faibles dans le transit. Le GAMU
(groupement des agents maritimes d'usines) rassemble la
SONEF (émanant de Cokrill et de la Société Générale de
Belgique), Transaft (Arbed), Cobelfret, Atramef,
Indépendamment de la Fédération des Expéditeurs.

En conséquence, le secteur est très concentré aux Pays
Bas, dispersé en Belgique.

Aux Pays Bas, 4 filiales de groupes diversifiés
dominent le secteur, aussi bien pour ce qui touche les
activités terrestres que maritimes, aériennes,
d'entreposage, etc.: Ruys, MU lier, Packhoed, Van Gend &
Loos :

- Ruys Transport Group (RTG), créé en 1968, emploie
5000 personnes. Elle est a la fols transporteur et
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auxiliaire de transport. Filiale de NSU (la compagnie
maritime Nederlandshe Sheepvaart Unie), elle est fortement
implantée è l'étranger.

- Van Gend & Loos est une filiale de la compagnie des
chemins de fer. Elle assure la messagerie intérieure, mais
aussi l'entreposage et le groupage, selon un service
intégré. Elle développe aussi des services spécialisés:
usines clés en mains, vêtements sur cintre...

- International MUller est liée & l'industrie et a
l'armement maritime. Constituée de diverses entreprises
rachetées (comme l'est Ruys), elle emploie 14000 personnes.

En Belgique, AMI est liée a la Compagnie Maritime Belge
et donc à la Société Générale de Belgique. Edouard Oepalre
est Issu des chemins de fer, filiale a 50/50 avec Van Gend &
Loos. Elle emploie 1100 personnes, avec 60% de son activité
dans le transport, 40% dans le transit.

2. La profession.

Les organismes professionnels ont un rôle limité en
Belgique quant aux contacts avec les pouvoirs publics ou
l'information et la formation de leurs adhérents (à la
différence de l'Institut des Spediteurs en Allemagne).

La fédération néerlandaise (FENEX) a des fonctions plus
larges. Elle a mis en place un institut de formation (2 ans
après le bac) et fait d'importants efforts de formation
Interne dans les grandes firmes.

II. CONDITIONS D'ACTIVITE.

1. Cadre juridique.

En Belgique, est commissionnaire toute personne
physique ou morale qui, moyennant rémunération, s'engage a
effectuer un transport de marchandise et fait exécuter ce
transport en son nom propre ou par des tiers.

Est commlsalonnalre-expédlteur toute personne physique
ou morale qui, moyennant rémunération, conclut des contrats
par lesquels elle s'engage a faire transporter des
marchandises, en son propre nom mais pour le compte de
commettants et à en exécuter ou en faire exécuter une ou
plusieurs opérations connexes a ces transports telles que la
réception, la remise a des tiers transporteurs,
l'entreposage, l'assurance et le dédouanement.

En matière de responsabilité, on distingue d'une part
les opérations d'expédition spécifiques et les opérations
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connexes telles que pesage, transbordement, emballage;
d'autre part, le transport et les opérations de financement
et de paiement. Dans ces 2 domaines, le commissionnaire agit
pour son commettant. Même si l'expéditeur a fixé un prix
forfaitaire, il ne sera Jamais responsable comme
transporteur, assureur ou banquier, L'expéditeur contracte
une obligation de moven et non de résultat. Il ne répond que
des erreurs ou omissions commises par lui-même ou par ses
préposés dans les limites strictement entendues de sa
mission d'expéditeur.

Aux Pays Bas, l'accès À la profession de transporteur-
transitaire (expéditeurs beroep) est libre.

2. Rémunération des transitaires.

Rémunération par les chargeurs: les contrats sont plus
simples qu'en France. Par les transporteurs: les commissions
vont de 2.5 à 5%.

3. Concurrence dans le transit.

Concurrence interne (entre transitaires): elle est très
vive en Belgique, où les tarifs minimaux ne sont pas
respectés, et oppose notamment petits et gros transitaires.

La concurrence externe provient des armateurs, qui
connaissent le transport et ont une forte assise
financière.

La concurrence par les chargeurs est davantage
ressentie comme un manque a gagner. Les plus grands
chargeurs font du "transit pour compte propre" tout en
sous-traitant les opérations d'exécution.

4. Relations avec les chargeurs.

Les liens sont plus étroits en Belgique mais, partout,
l'influence des chargeurs est sensible, du fait de l'absence
de barrière à l'entrée de la profession de transitaire. Le
GAMU contrôle près de 50% du trafic du port d'Anvers en
1972. Il a par exemple pu obtenir le maintien à la charge
des armateurs des "preshlpment charges".

Aux Pays Bas, les liens directs sont plus faibles, à
l'exception de Philips qui a son propre département
d'expédition.

5. Relations avec les armateurs.

En Belgique, les transitaires sont souvent à l'origine
agents maritimes: à la fois représentants du chargeur et de
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l'armateur. Deux armements seulement interviennent dans
l'expédition. Aussi bien ont-ils volontiers recours a des
outsiders.

Aux Pays Bas, l'influence des armements est forte, et
on utilise plus systématiquement les lignes régulières. Mais
l'intégration des transitaires dans de vastes groupes liés
aux armements leur laisse une certaine autonomie de gestion.
Leur seule contrainte: à conditions égales, choisir
l'armement relevant du même holding qu'eux. Cela facilite
les coopérations, abaisse les coûts et renforce l'influence
des armements.

6. Informatique.

Son utilisation est plus avancée dans l'aérien que dans
le maritime. En projet, un système douanier assez ambitieux
(SADBEL), comparable au LACES anglais ou au SOFIA français,
pourrait nécessiter la création d'une coopérative de
déclaration en douane.

7. Conteneurlsatlon.

Le Bénélux a été dès le début très engagé dans cette
évolution, qui abaisse les coûts de transbordement, augmente
les investissements et accélère l'internationalisation des
armements (consortiums). Les tendances a la concentration
touchent aussi les entreprises portuaires (manutention), et
encourage les transitaires & la coopération.

Ainsi à Anvers, en 1969, s'est créée l'Euro
Consolidated Container Association, assurant le trafic de
conteneurs: transit, groupage, opérations commerciales,
courtage, affrètement pour les membres de l'association. Une
association analogue, avec participation des chemins de fer,
a échoué, les partenaires ne parvenant pas a se mettre
d'accord sur leurs parts de fret respectives.

De telles associations ne sont pas nécessaires aux Pays
Bas, où les transitaires sont déjà plus importants et liés
aux armateurs.

La conteneur1sation encourage la concentration du
secteur des transitaires, sous l'égide des plus puissants,
tandis que les transitaires qui ne possèdent pas de
conteneurs tombent dans la dépendance des armateurs.

En outre, la concentration des flux eux-mêmes sur un
nombre réduit de ports reforcera les transitaires d'Anvers
et de Rotterdam face À ceux de Bruxelles et d'Amsterdam.
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8. Implantations étrangères.

La présence des transitaires étrangers est forte en
Belgique: hollandais, britanniques, allemands, français,
sans compter le suisse Panai pina dont 40% du capital
appartient à Ruys. La situation est analogue aux Pays Bas.

Les transitaires belges sont peu représentés a
l'étranger, sauf l'AMI (héritage de la période coloniale).
Les néerlandais sont beaucoup plus présents à l'étranger, du
fait de leur appartenance a de vastes groupes.

Les Implantations A l'étranger apparaissent comme de
bons révélateurs des structures nationales du secteur.

III. AXES D'EVOLUTION POSSIBLES.

L'amplification de la polyvalence et de la technicité
des services est une nécessité. On assiste au rapprochement
des activités de transitaires et d'entrepositaire. Les
investissements se complexlflent, avec les installations
techniques pour groupage, l'entreposage, la
conteneurlsatlon, le dédouanement par ordinateur.

Outre la concentration propre du secteur, on peut
assister à son intégration:

par les chargeurs, soucieux d'une meilleure
transparencce (a leur usage) des opérations.

- par les transporteurs, pour des coordinations
techniques meilleures mais aussi la stabilisation de
relations commerciales privilégiées.

L'exemple des Pays Bas est très caractéristique d'une
stratégie fondée sur la concurrence et la commercialisation
du transport.

Ce rapport très riche est essentiellement descriptif,
mais pose explicitement des questions fondamentales pour
apprécier la dynamique de l'activité de transitaire et de
son insertion dans l'ensemble des chaînes de transport et
des relations entre fonctions, entre professions, entre
acteurs économiques qui les structurent.
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8ARIU0W, KALTENBACH, JANORAV
Rapport intérimairz du groupz JntefurU.riUWU.eJi *ur lu auxiMAJAZ* de

transport

Pari*, Mon* 1974

Cote. OEST: 1466

Ce document *'in*lrz dan* un znszmblz de rapport* élaboré* pan. un groupz

intzrministérizl sur le* auxiZiaiAe* de transport, réuni au début du année*

1970. Il p\opo&e une analyse, économiquz intzre**antz du,*zctzur et de *z*

stAucture*, précédée de quelque* con*idération* sur la. di^iculté dz l'action

administrative vlb-à-viA dz ce*

En el&et, la définition et la nue zn ozuvxz d'unz potitiquz d'zn&emblz

n'ont pu avo-Oi deu jusqu'à pxt&ent poun. deux Kait>on6 pAincipaleA: tout

d'abond, lt& compétence* et lz& KZhponhabilJLtéb iont tA.l& di&peAàéz6 zntAe

Izh mvùJbWieh et lz& admûvUtAatÀjonA, ce qui Aeillte bien la divefuité

dz6 entAzpnit>eA et dt& activité* concernée* [polyvalzncz mode/ionctixjn). Vz plut,

VïnfotiMUbLon économiquz 6uK ce becteuK z&t diAtiZlée pax l'JNSEE, qui tnaitz

lz& auxiLùUnzà dz tKanhpoit pan modz~ ce qui gontne toute infahmtion lut le*

zntnzp>U&z& plwiimodalzà pan exemple. Le* pouvoiA* public* ont mxniie*té plu*

d'unz $oi* la volonté dz lai**eA J'OUZA le* mécani*mz* de maAché dan* ce
*zctzuA; on., le* zntAzpnJL*z* publique* y tiennent un Kôle impontant, ce qui

impo*e de nuanczn. le* cho*e*. De toutz iaçon, it n'z*t pa* dz la volonté dz*

pouvoiA* public* dz IAJL**ZA péAiclitzn. un *zctzuA, qui *z *ituz à unz position

déteAminantz *UA la cnainz dz tnan*pont dz pan. *a maitAi*z *uA la collecte du

fyizt. En &ait, cz* pn^£z**ion* ont, à l'hzuAz actuelle, un be*oin dz conczntatlon

impontant: que ce *oit le développement technologique [contznzunJj>atlon), qui

peut modi^ieA Iz Aolz dz* diUéAznt* agent* inteAvznant *UA la chainz dz

tAan*pont, ou V intégnation zuAopéennz, qui pouAAait meitAe le* zntAzpnJUz*

inançaiMZ* d'auxiliaire* zn mauvai&z po*tun.z du £ait de Izun. £aiblz**z

Kzlativz. Le be*oin d'une politique d'zn&zmblz *z lait donc n.z**zntiA: le*

*zn.vicz* iouAnii, pan le* auxitùUAe* de t/ian*pont intznz**znt tAop d'autAz*

*zctzuA* en tant que conàommtion inteAmédiaiAZ, poun. qu'ils *oiznt di**odablz*

du n.z*te de la production. Le* conclusion* opérationnelle* dz ce* quelque*

con*idéAatLon* *ont le* *uivantz*:
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- l'approche par mode empêche ta définition d'une politique d'ensemble
à VlQOKd de* auxiliaire*

- *i un objectif doit être défini, il 6'agit de la modernisation du marché
de* trah*port*, et non pat> de la structuration d'une procession

- il tout de* partenaire* organises pour reprendre à leuK compte se* ligne*
politique*

- de* concentration* *ont nêce**aire*, notarment en ce qui concerne le
transport international, et la collecte du fyiet.

Le rapport *e poursuit alors par une analyse de la *ituation et de*
perspective* du *ecteuA.

Ve* problème* d'information *tati*tique rendent (a *tructure du *ecteur
diiiicile à appréhender: la décompo*itlon par *ecteur et mode présente peu
d'intérêt; il faudrait pour cela une approche par branche, la fonction économique,
essentielle de* auxiliaire* re*te la colZecte du iret, à côté d'activité*
acce**oire* comme la manutention, ou V entrepo*age. Même *i cet agent *e
po*itionne bien entre le chargeur et le transporteur, le terme d'auxiZiaire
est mal choisi, car iZ exerce se* fonction* *elon des modaUXé* qui le
rapprochent tantôt de VutUisateur, tantôt du transporteur: il Intervient

- en tant que mandataire selon le* instruction* de son client
- comme agent du transporteur, pour le représenter
- comme groupeur, auquel ca* il e*t lui-même producteur de services

le* auxJUUboûJie* ont donc pour fonction la commercialisation du transport, au
travers de V organisation de relations entre V utilisateur et le transporteur.
Suit une rapide analyse statistique, et une énumération de* organisme*
proie**lonnets le* plu* Importants.

le* condition* d'activité de* auxilÀJxJuie* *ont largement définie* au traver*
de réglementation* d'origines diverse*. Aln*i, pour être commissionnaire de
transport, il faixt une licence non contingentée permettant trois sorte*
d'opération*: groupage, affrètement de camlLon*, et exploitation de bureaux de
viHe; II iaut également un cautionnement [réduit de moitié pour le* adhérent*
du Con*eil National de* Commi**lonnaire* de Transport), et l'adhé*lon à une
Cal**e de Garantie. Pour être commi**ionnaire en douane, il iaut de* garantie*
morale* et financière*, et l'agrément du Ministère de finance*, aprè*
consultation du Comité Consultatif de* Commissionnaire* en Douane.

En ce qui concerne le* échange* internationaux, le* auxiliaire* *ont à la
fols victime* et re*pon*able* de la situation peu satls faisante du marché
irançaJU de transport*: {aible**e du pavillon français, taux de couverture
ln*u&&i*ant *ur le plan quantitatif, distorsion dan* la colZecte du
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à V exportation défavorisant le. pavillon national pour lu marchandisu lu
plus élaboréu. Lu cousu en 6ont probablement la complexité du cadre
législatif et réglementaire, du modu de tarification, ainsi que du choix
d'implantation d'inirastructuru privativu à un mode de transport, qui.
aboutissent à du systèmu d'équipement toujours incomplet*.

Autre, condition d'activité" du auxiHaJUiu de transport, leur mode de
rémunération, qui dépend, du modu de. transport. La tarification ut très
claire pour lu tran6port6 terrutJiu où elle ut réglementée, et pour, lu
transport* aériens {51 de commis6ion &ur la valeur dû transport, l'expéditeur
payant lu irais de camionnage, de transport divers, lu honorairu d'agréé en
douane ainsi que lu prutations annexu); par contre, en maritime, lu tarifa
comprennent de tru nombreusu rubriquu crééu en fonction du circonstancu,
et dépendent largement du poids relatif du partiu en présence; d'ailleurs, lu
barêmu de tarification ne sont fournis qu'à titre onéAeux; et lu auxÀJUbaijiu
60nt rémunérée à la. fait, par le chargeur et l'armateur. Sur le principe, la
communion de tAan&port ut vergée à l'auxiliaiAe pour t>u inteAventions
aboutiàiant à la. conclusion d'un contrat de transport, engageant 6a
rupon6abilité pour la 6urveillance, la manutention et Vaccompli66ement de
toutu lu iormcUUXés autfiu que la commission en douane. Son montant voJiix.
en fonction du contrôle du prix (N.B. Le document date de 1974); et elle ut
bloquée depuis 1963, ce qui explique que lu commissionnairu cherchent du
recettu compensatrices par tous lu moyens. Lu commisionnaiAes en douane, pou-t
leur part, 6ont rémunérés en fonction de barêmu ofâiciels; lu délais de
paiement tr.ls longs, qui. leur, sont imposés par lu chargeurs [90 jours),
font d'eux de véritablu banquiers.

La der.nWie. partie, du rapport traite U6entiellement du évolutions récentu
et du perspectivu, et propose tout d'abord une comparaison avec lu
concurrents étrangers-, on y apprend que lu eiiectii6 du entreprisu
sont en moyenne tr.ois fois ceux du entr.eprisu irançaisu, que l'indépendance
du auxUÂjairu ut tru variable selon lu pays ( JULs sont contrôlés par lu
transporteurs en Grande-Bretagne par exemple) ; par ailleurs , lu en&ieprisu
irançaisu invutissent peu à l'étranger, sauf, dam la zone franc, alors que
lu iirmu d'origine étAonglre [une dizaine) sont Vils activu en france,
notamment dans lu domainu routiers, maritimu et fluviaux, ou encore dans
V entr.epo6age; lu Français, pour leur part, sont fort peu nombreux à
chercher, à 6e développer à l'étranger, à plus forte raison hors de la CEE, et
de toute &acon s'implantent rarement.

UN facteur important d'évolution a été la conteneurisation, qui supprime
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certaine* opération* traditionnellement dévolue* aux auxiliaire*, et qui,
n'étant pas praticable. daru> tous les ports, a conce.ntré le trafic parfais
de* port* français. Ve plu* en plut, le trafic conteneurlsé est l'apanage
d'un opérataur unique: l'armateur qui 6e chaKge d'organiser le transport de bout
en bout; en fiance, le* auxillalAes ont bénéficié d'une circonstance favorable
qui e*t que le* ornementa ont conservé une part de flotte Importante en
conventionnel: le* auxiliaire* sont, pour ce Viable, un apporteur de Iret
prequ'excluait. C'est ce qui explique que le* auxUUalre* français aient peu
modifié lewu pratique* habituelle*, et ne ie*&entent pa& le besoin de le
concerter; pourtant, à terme, leur faible taille rl&que de poier probllme pour
la création de centhe* de conteneurJUation, lace à une concurrence étrangère
qui e&t active dan* ce domaine.

Autre facteur d'évolution, l'Informatique qui, pour l'instant, n'e*t utili&ée
que par 30$ de* lirme* [et ce *ont souvent de ^irme* étrangère* d'origine): il
existe à l'heure actuelle de* projeti d'informatisation, dont seul celui qui co
concerne le transport aérien e*t certain d'aboutir. Là aussi, un regroupement
est nécessaire, car l'Informatique suppose une taille minimale, en même
temps qu'ell permet de resserrer les liens avec le* clients. Le risque existe
d'ailleur* de voir le* transporteur* être à l'origine d'un mouvement de
rationnallsatlon Informatique, qui pourrait lui conjJèteA un pouvoir décisif. Le*
menace* qui *e dégagent de l'analyse sont donc le* *ulvante*:

- déplacement de* centre* de décision ver* le Nord de l'Europe
- accroissement de* détournement* de trafic
- main-mise sur le* auxllaire* peut-être encore plu* par l'étranger que

par le* transporteur*.

D'où un certain nombfie de suggestion* qui tiennent Heu de conclusion*: de
façon tout à lait générale, il laut rationnallser le* comportement* sur le
marché, renforcer le* structure* de auxiliaire*,définir un plan d'orientation,
et *e doter de* moyens adminlstratlis néce**alre*. Plu* particulièrement,
*ur le plan de* partenair.e* impliqués,,sont recommandée*:

- le renforcement de* organismes prolesslonnel*
- la création de *oclété* de conseil en gestion
- un nouvelle division des compétence* au *eln de* organisme* administratil*

En ce qui concerne l'assainissement de* relation* et des comportements, le
rapport propose le* orientation* suivante*:

- un ellort de définition de* services et de* tarifa
- la rédaction d'un code déontologie
- la dilluslon de guide* aux chargeur*
- la suppression du blocage du prix de la commission de transit
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- l'octroi d'un ioutien aux zntAvpfùAU piançai6t&

Le titnéoKcvmtnt d<u> ttAuctuAU pouwuvU. IViz obtenu in i&voiitaint ta. cAlatœn

de queZqute anandeA
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fédération française de* Commissionnaires et Auxiliaire* de Transport,

Commissionnaire* en Vouane, Transitaire*, Agents Maritime* et Aériens

Transport et distribution internationale de marchandises

Paris, Novembre 1980

Cote. OEST: 60S6

Ce document, publié à Vinitiative, de. la FFCAT, propose quelque*

d'analyse du secteur, ainsi que le* peJupectiveA ouvesute* aux auxitôuAu de.

tAan&poit pouA leJ> année* à vznin. Il e&t axé dans une. taxae. mz&ivie éuA

queJ>tioru> de. tAan&pottf inteAnatlonal.

queZque* généAalittà 6uA l'importance du Kôle de* auxiliaire* de

tAanttpont. dam> le. comneAce. exténiewi de. la fiance., àont proposé* de* élément*

de de*cAiption de Vétat du &e.cteuA en Tfiance. Il exiàte 2S50 zntsie.p>ii*e* de

conmi*6ionnaiAè* de. txan&poit, qui occupent 100 000 éaloAié*. La étAuctusie.

io-économique du AecteuA e*t voi*im de la moyenne nationale, mai* il e*t

du {ait de la £aible*&e de* mange*, et d'une in&u^ibancz de fonda

propre*. La pfio£e*6ion e*t en mutation, puisqu'on mandataine 6e àubhtitue

de plia en plu* un commib&ionnaifie. de. tfian&poit, choi*i*t>ant librement &e*

than*poKteux*, et autre* pfioie*&lonnel*. II devient ain&i un véritable

organisateuA de transport, re*pon&ablz de. t>e* haute* propre*, ou d'une mauvai&e.

exécution du tran&port, ain*i que de la mauvaise exécution de* intervenant*

choi*i* par lui {obligation de diligence, et obligation de résultat).

Sait un plaidoyer, de*tiné à.répondre à certaine* "tauAée* que*tion&", qui

seraient traditionnellement posée* aux auxiliaire* de tran&port fiançai*. Ainsi,

le* st/uicture* du secteur ne sont pas inadaptées, comme on a parfois pu le

dire; elles sont, en e{{et, sensiblement de même nature que celles des autres

pays; la diversité des entrepri*es est, en elle-même, un {acteur positif. Ve

plus, selon la FFCAT 'toujours, la chaine de transport n'a pas lieu d'être

qualifiée de "rigide", "cloisonnée", ou ''complexe": elle reflète simplement

le* différentes discipline* professionnelle* nécessaire* pour réaliser la

prestation; le problème de la chaine de transport est celui de* relations

entre le* partenaire*. La transparence n'est pas moins assurée que dans
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d'autAes szctzuAS, et lu complzxitls de. ta. toAi^ication sont uie.ntceMi.iU

duu aux con^Viencu maAitimu.

POA contAz, il zxistz de. "vVUtablu pAobllmu", qui fant l'objet de la,

taite du dlvztoppzmznts. lia sont liu aux louJidu nuponsabititts

^inancilAu issuu dz la pAisz en ckaAgz pan lu cormissionnaiAU de. tAanspoit

du avancu zn douane., ou du avancu suA Ituxis de tAanspoAt. Lu condition*

de. concuAAzncz sont, selon ta. FFCAT, inlgatu: intégration VZAS l'aval du

chaAgeuAS, concuAAznce du VianApo\teusa> publia [6ubve.ntion&), concu/mence du

axmeme.nt& maxÂMmu poji VintexmldlaÂAe du conilne.ntu [po&ïtion dominante),

pnatlquu pnotettLonnJubtu du Etat&, qui favotU&ent lu entA.e.pnÂj>u

nationatu, et &ont du accouda de partage, dz tna^ic. La fiabilité du poKt6

tyvx.ncaJLti pohz igoJLzmznt pKoblhne, puisque eu dzxnieu àont peAtuhbu dz iacon

^Aéquzntz, ce qui a pouA zifizt d'impoéesi aux Vianiitainu dz t/iouvzA

du 6olution& aÀJULeuAh. Et dzKnizK point, lu toAi^icatiom» maAitimzi et

aziiznnu AUtznt d'unz complzxitz zt d''un aAchaZàme. Azbutanti,

Lu concùi&ionô dz la FFCÀT &ont autant d'appeJU à l'intzAvzntion dz l'Etat

dzitinzz à fiutauAZA zt Azn^oAceA la ''capacité, d'action" du &zctzuA:

- Iquitz dont la. concuAAzncz {zntAzpAlt>u publiques)

- politiquz AaJUonnzz du tAanbpoKtb n'a^aÂ.bli&6ant pou, lu zntAzpAlt>u

{AancaJUbu

- nzmit>z zn cau&z du avantagu monopoliàtiquu dzh aAmzmzntb

- utilisation accAuz dz Vin^onmxtiquz zt dz la. tilzmatiquz

- dhjzloppemznt dz la pfioiu&ion dani la voiz du tAan&poAt inteAmodal

- Kznioficzmznt du $oncU> piopAU (pAztt, paAticipatifa, Aégimz ^iical)

et de V auto financement

- mibz zn pla.cz du &y&tl.mu dz gaAantiz et a&6uAancu limitant lu Ai&quu

Vz pluà, zt dans Iz 6zn& d'unz pAtbzncz accAuz &UA lu moAchu zxtz\i.zufu, lu

pouvoiAà publia pouAAaiznt contAibueA à ttzndAz zt à Azn^oKczA lu

implantation*.^AançcUAU à l'étAangeA.

Evaluation

Cz document a te. mVUtz d'iZZuàtAeA a&hzz bien ta oo&ition du syndicat

pAoiUbiûnnzt ^Aançaù du ouxitLoiAU de tAanàpoit. HCUA, lu analy&u

pAopohtu nz t>ont pat toujouAi zxzmptu dz points diàcutablu: lu

compaAai6on& zntAz étAuctuAu dz bzetzuA nz donnent aucunz indication 6uA

lu peA^onmancu AUpzctivu du auxitiaiAU ^fiançais et étAangeAA; ceAtaini

points opaquu du toAi^icatiom, nz sont pas uniquement duu aux tAan&pohtzuAS,
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en paxticutieA quand on a pKtbente à Ve&ptUA cette fie.ce.ntz promotion de&

t/ian6iXaÀAt& mandataiAU aux tAan&itaiAU commi6&ijonnaiA&i>-o>iganiAatewu de

t/umàpoKt. VaK aÀJLleutu,lu, problème* K2.ncontA.t6 pan lz& auxJUUL&JuiiJk, à Vhzu/ie.

actueÂZe. 6ont ceAttt> b-ten dlcàÀXà; zncohi ^aua\aiX-<Z lt& analyéZA, avant

d'en impaWi Votii.ai.no. aux autA.u inteAvestant*, qu'iZ& ioient publia, pnJLvti»,

tAjan&poKtenAA ou cha/igeuAA, qui., chacun, dam cette diat/Ube, y trouve 6on

compte. Quant à Vamblguitl du nax>ponJti> zntAe lu, ouxÀJUaiAeA et le* pouvoVu

pubticà, la conclu&ion n'en z&t qu'une nouvelle ilZxi&thation.
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Fiche de lecture

RIMBEAU. Les comnlsslonalres de transport. Les entreprises de
groupage des marchand1 ses. Paris, Ecole Supérieure des
Transports, cours de 1ère année, 1980.

Cote OEST: 5951

Ce cours de l'Ecole Supérieure des Transports présente
l'ensemble des fonctions et professions de commlsslonalres et,
plus généralement, d'auxiliaires.

Cet ouvrage pédagogique est avant tout une claire mise à
plat descriptive du dispositif existant. Il reprend
essentiellement des informations publiques, et se prête donc mal
à un résumé comparable a ceux d'autres documents plus originaux
(même si souvent plus contestables), qu'il s'agisse de documents
de recherche ou de documents professionnels. Nous nous
contenterons de mentionner ses principales têtes de chapitre, en
soulignant les éléments les plus inédits.

Le document commence logiquement par une liste des métiers
entrant dans la catégorie des auxiliaires.

Sont ensuite présentées les définitions juridico-économiques
usuelles (commissionaire, mandataire, auxiliaire), par référence
au Code de Commerce, au Code Civil, a la réglementation.

Un élément original et Instructif est la description par le
menu, d'un bout à l'autre de son déroulement, d'une opération de
transport et des diverses interventions qu'y font les auxiliaires
de transport.

Les principales dispositions juridiques en vigueur dans les
divers pays de la CEE font l'objet d'une comparaison
synthétique.

Un historique retrace l'émergence des professions étudiées à
partir du XVIème siècle, avec une chronologie plus précise pour
la période de l'après-guerre à 1975, et pourrait du reste
alimenter une réflexion de recherche.

Cet ouvrage clair, bien structuré, reste descriptif et
reflète exclusivement des points de vue officiels, qu'ils émanent
de l'administration ou des milieux professionnels: il n'engage
aucune réflexion sur les rapports de force entre les agents en
présence, sur les enjeux liés aux évolutions en cours.
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BuAeau d'Informations et de Prévision Economique (8IPE)

Lu cortAe'quenc&A à moyen terme AU/L le niveau de l'emoloi, l'organisation,

et lu conditions de. travail du innovations oiévisiblu dam le. domaine du

tAansports.

Paris, Octobre 19*7.

Cote. OESTi

QuatAe types d'innovation* sont étudiées danà ce Kanpont', tttu conc.eAne.nt

leJ> in^nabtAuctujieJi, le. conditionnejxe.nt e.t la. manutention, la tèlhnatiqui eX

V infaomratÀ.que., ei. du domaine* plutôt adminiét/iatifa eJt tâgleJtentaiAeA.

VOUA ce qui eMt du tAanAooftf pouA comote. d'autAui, [à dÂAtÂngueA du

txanbponX pouK compte, phjowie., et du tAa.m»pofiti> colle.ctLi& ), Vinnovation

pfioco.dz, &eXon lu auteuu du Jiappoit, de l'adaptation aux txiqzncu du masiché

pouA VUbe.ntA.eJi, e.t poAteAa à moyen tome. AUA:

- lu fonction* commeAcialu: vAoi>pe.c£ion de. la. clientèle, pan. fiadiotéléphone.

pou.1 le. iAet KoutieA, développement du tzlex daru> lu buAeaux

d'a^AêZement, acheminement plu& naciAe. giâce. à la télécopie, Vinforma-

tique, de. QUtlon, eX V'automatisation du tAi, développement du

àeAvicu au client. Cu évolutions de.vnale.nt avoin peu d'e.£Ae£ au/i l'emploi,

mais pouAAalent s'avVieA déteAminantu en ce qui concerne. Vorganisation

el lu conditions de. tAavail.

- lu fonctions de on.oduction: économiu d'éneAgie., amélioration de.

VentAeXizn

- lu fonctions de. gutlon: et olas oaAticulllh.emQ.nt lu intoifacu entre.

iUli.AU grâce, à la télématique, [télécopie, téléécrltuAe., radiotéléphone.,

vidéotéléphone.)

Il &emble. que. ce ioiznt plus ta gutlon administAotlve. et la gutlon

commeAcialz du zntAzvrlsu lieu au transport que, le transport lui-même, qui ten-

dent à évoluer.. Notamment, on veut mévoir. qu'à terme rappAoché, lu

auxillaiAU puissent AecevoiA directement de leur client paA le réseau VU

la photocopie du r.écépiS6é de transport, ce qui accélérera considérablement

lu procéduAei.
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Fiche de lecture

CALLAMAND < H. > . Les auxiliaires de transport et la
logistique, s.l., 1981.

Cote OEST: 6507

Cette note s'organise selon une suite de points,
touchant aux aspects descriptifs commme à
l'identification de problèmes.

1. Champ.

Le terme d'auxiliaire recouvre:

- groupage et messagerie: compte tenu du coût
croissant des passages en plate-forme, on constate que
de gros camions livrent directement des lots de taille
inférieure a 3 tonnes.

affrètement routier: les groupeurs sont
affréteurs, et non l'inverse. C'est l'affrètement par
charge complète qui intéresse le plus les affréteurs.

- affrètement fluvial.

commissionalres de transport maritime et
auxi1iaires portuaires ou frontaliers.

- entreposage et distribution: entreposage d'amont
pour la gestion de stock et les commandes de "réappro";
entreposage d'aval pour la prise de commande , la
préparation, livraison, facturation. Distribution pour
la formation de commandes groupées, les transports en
milieu urbain, les livraisons.

- bureaux d'études en logistique et transport.

2. Problèmes et solutions.

Groupaoe et messagerie: problèmes nombreux et
fréquents. La rentabilité de l'entreprise dépend de
l'efficacité de son organisation.

La localisation des installations répond au choix



94

des lieux de rupture de charge, par la recherche
opérationnelle mais aussi selon des impératifs plus
commerciaux.

L'organisation du réseau de transport peut être:
- en réseau intégral, de plate-forme à plate-forme

(cas des chemins de fer).
en étoiles, 10 centres d'éclatement suffisant à

couvrir la France. Malgré l'importance des
manutentions, ce dispositif se justifie pour les
services express.

- mixte.

Ramassage ou enlèvement direct: le clivage se
situe à quelques centaines de kilos. Les trains
routiers permettent de porter de petits colis dans une
remorque jusqu'au quai et de livrer des lots plus
importants avec le camion.

Tournées de ramassage et de livraison: les
solutions "rationnelles" sont peu utilisées, car elles
ne peuvent prendre en compte les aléas, les désirs
particuliers de certains clients, le rôle commercial du
chauffeur. On pratique un certain figeage des tournées,
sans optimisation au jour le jour.

Parc propre, véhicules de location et affrètement:
le parc propre assure environ la moitié du trafic. Il
permet de connaître les prix, la flexibilité,
l'optimisation du remplissage, le complément étant
assuré par le transport public. En express, un camion
trop chargé ne respecte pas les délais.

_ Commissionnaires de transport maritime: ils
résolvent surtout les problèmes de leurs clients, sont
des architectes du transport et non des logisticiens.
Mais ils gèrent l'information, en liaison avec la
logistique de leurs clients, de plus en plus par
télématique. Ils gardent en mémoire le déroulement
d'opérations complexes. Ils sont confrontés au choix de
moyens logistiques à l'étranger: une agence coûte 1
million de francs, soit le tiers d'une marge brute de 3
millions, correspondant a des frais de transport de 30
mi 11 ions, c'est-à-dire a des marchandises d'une valeur
de 200 millions de francs environ.

Auxiliaires portuaires: ils doivent choisir de
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nouveaux moyens de stockage et manutention.

Transitaires aériens: groupeurs et agents de fret
assurent 80% du fret. La logistique consiste en la
préparation des expéditions et la distribution des
produits importés. Les transitaires parisiens se sont
regroupés dans la SOGRAO.

Ils déchargent les compagnies aériennes et
assurent les livraisons.

Entrepots: amélioration des techniques de
manutention; gestion administrative plus rigoureuse
pour le suivi des produits stockés.

3. Les apports de la technique.

Rôle du conteneur dans la recherche de solutions
logistiquement satisfaisantes: il permet
l'élargissement de la place des armateurs dans le
domaine du transit, avec une tarification des
prestations annexes qui encourage le recours direct a
l'armateur. Les transitaires ne sont restés influents
que pour le groupage de conteneurs.

Transport combiné rail-route: il supprime des
problèmes d'infrastructure, et de temps de travail,
pour les longues distances. Il reste pourtant d'un
usage limité, du fait de problèmes commerciaux et
d'exploitation (rigidité des horaires, liaisons
transversales insuffisantes).

Choix du matériel roulant: dans la messagerie, la
conception de la plate-forme conditionne les types de
véhicules. Les semi-remorques permettent une meilleure
utilisation du parc moteur.

4. Apports de la logistique.

L'informatique concerne aussi bien le groupage
(nombreuse expéditons) que l'industrie (nombreuses
informations). Elle s'applique a l'émission de
récépissés, la taxation, la facturation, les listes de
chargement, l'édition de bordereaux de groupage,
l'émission d'étiquettes et d'instructions
d'acheminement. Elle utilise l'interconnexion des
ordinateurs, s'applique aussi à la confection de ratios
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et statistiques, a l'aide a la décision ou à
l'exécution, aux plannings, gestion de commandes, de
stock, d'entrepôts.

L'informatique collective pour toute une
profession ou tout un port n'existe pas encore. On
n'est pas allé au delà de SOFIE.

L'utilisation de techniques d'optimisation
pourrait concerner le choix des implantations de
plates-formes, l'organisation des tournées de ramassage
et de livraison, la rationalisation du remplissage des
véhicules, l'affectation des véhicules. Mais les
professionnels y répugnent, du fait de phénomènes
aléatoires, de la réduction apparente du rôle du
gestionnaire, les lourdeurs d'utilisation. On pourrait
du moins les utiliser pour des contrôles a posteriori.

5. Contribution des auxiliaires à la recherche de
solutions satisfaisantes pour leurs clients.

- groupeurs et messagers. Un des exemples les plus
connus d'initiative proposée aux chargeurs est le
transport de vêtements sur cintres. On observe aussi la
mise en place de services accélérés avec délais
garantis. Par exemple, France-Express veut, à partir
d'une plate-forme centrale, relier tous les
départements français deux fois par jour.

- affréteurs. Ils assurent le ramassage et la
distribution de lots de taille de plus en plus petite.

entreposage. Il s'élargit à la gestion des
stocks, la prise de commandes, la préparation et le
conditionnement (mise sur palette et sous film
plastique), la distribution, la facturation. Les
chargeurs français semblent réticents face à ces
prestations dont ils perdent le contrôle, alors que les
étrangers y trouvent une façon commode de mettre
immédiatement en place une base logistique en France
sans engager de moyens lourds.

distribution physique de marchandises. Elle se
distingue de la messagerie pour laquelle la livraison
est une opération annexe. La généralisation de systèmes
de plates-formes livrant les grandes surfaces par
charges complètes (mais composites) aurait été une
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forme de rationalisation. Mais les grandes surfaces ne
l'ont pas utilisée, car elles n'ont pu obtenir de
contrepartie au transfert de charges correspondant.

emballage et conditionnement. Il convient
d'améliorer la compatibilité de l'emballage des biens
de consommation avec la manutention et le transport.
Les biens industriels posent un problème spécifique.

commissionnaires de transport et maritimes. Ils
ont dû se déplacer vers les petits colis, avec le
développement du conteneur et des semi-remorques RO-RO.
Le transport d'usines clé-en-main supposé toute une
organisation spécifique, ainsi qu'une surface
financière substantielle pour les avances de frais. Les
services complets Incorporent de plus en plus de
prestations physiques complémentaires, et donc des
investissements lourds qui ne se limitent pas a la
"matière grise".

auxiliaires portuaires. Ils réalisent
l'intégration dans une môme entreprise des fonctions
administratives (du ressort traditionnel des
transitaires), de la manutention et du stockage. La
préparation du déchargement et du chargement des
navires est plus soignée que naguère, pour diminuer le
temps d'escale et accélérer la rotation. On observe une
spécialisation et une techniclsatlon des terminaux.

6. Politique des prix.

Trois systèmes sont appliqués:

le forfait. Il favorise un point de vue
d'entrepreneur, et s'applique à la gestion de grandes
ensembles, de flux Importants et réguliers.

le barème. C'est un forfait pré-établi et
diffusé à l'avance aux utilisateurs. Il est utilisé
surtout par les groupeurs et les messagers.

la facturation détaillée. Elle est utilisée par
les transitaires au sens usuel.

Dans tous les cas, la marge de l'auxiliaire
provient des prestations qu'il facture mais aussi des
ristournes consenties par les transporteurs, ce qui ne
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réduit pas l'opacité qui prévaut encore.

Conclusion.

La complexification des circuits et des
prestations, l'augmentation des investissements
nécessaires entraîneront-elles une plus forte
concentration? Déjà, les groupeurs ont des chiffres
d'affaires très supérieurs à ceux des transporteurs
purs. Les clivages traditionnels entre professions et
entre entreprises sont remis en cause.
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C.E.R.L.l.C.

Lz Aolz dz& auxUlalAU dz tAan&poAt dan& le dfvzloppemznt du tAan6poAt6

Panlà, JanvleA 1976

Cote OEST: 3776

Le document, bizn qu'an peu ancien, ^ouAnit une. tA&& bonne pAéAzntatlon du

&zctzuA du auxlllalAU de. tAan&poAt. Il débute paA une analyàz du pAoblèmu

JLnhéAzntA à la con^AontatÀon de. Voifae. tt de la demande dans le &e.cteuA dej>

à pKopuzment panleA. Le. nJôle du OUIXUÀJOU/LU de Vian&pont e*t ensuite

&ou& la &onmz d'une analy&e. &txvt>u>tlque 6UK la &&iuctufie du auxÀZaJjiu

paK mode, paA taUZz..., et d'une duoiiption de lewu konctlon* et caAactlnlà-

tiquu. L'analyse, étatutique ne. &ena pa& >iep>iu>e. ici, cat elle ut tAop

ancienne. pouA ptié&e.nteA un intérêt autAe. qu'kc&toiiquz. L'analij&z du fonction*,

contAe., donne dz bonnet* de^i.niMjûn& et Aend comotz de ceAtaulnu £volutLon&

1. Le.6 txanA-utoùAU, conml&i><LonnaiAei> et auxJUUiaÀAU de. VianhpoAt teAAUtAU

A. Lu comrûMbixmnaJuiu

L' activité" de cormu>t>JLonnaÀjie. de tAanipoAt teAAUtfie nfcuà-ite une.

licence, àplcÀjjJie,, un cautionnement et l'adhé&ion à une cal&se de goAantie. [la

-Licence Ut d'une natwie paAticuLièAe. pouA lu corrmihbijonnaiAU qui. fiont du

tAan&poAt de. denAéu pVùAbablu). Le comml66ionnaiAe ut dtbiteuA d'une,

obligation dz Atàultat, et non dz moyen. Sa fonction con&i&tz à oAgani&eA le

tAan&poxt; iZ peut y adjoÀndAZ éventuellement du fonctions annexu comme le

QAoupagz, l'emballage., VzntAzpoiagz, ztc...

Lu a^AêtzuAà AoutizAà 6ont en génëAal du corrmu&ionnaviu : lz tAan&pont

AoutijZA étant lz iaJUt d'zntAzpAÂAU aAtUanalu qui cLUpoéznt naAzmznt d'un

AZAVICZ commeAdal, lu a^AzteuAA 6ont néczèéalAU pouA a&àuAeA lz plein-emploi,

et unz Aotatlon plu* Aapldz du moyzn& dz tAanàpoit. L'a^Aztemznt pzut &z iaJUiz

paA VintzAmédlalAz dz contAat&, auquel cat> le commi&ilonnalAz zt lz tAan&poAteufi

conviznnznt, zn généAal, dz tAavalllzA znàzmblz pzndant unz péAlodz dttzAmintz,

avzc dz la paAt dz l'a^AétzuA la goAantlz d'unz Aecette mlnimalz. Lu buAzaux dz

j'ouz à cet égaAd un Aôlz paAtlcullzA, qui zht d'appaAlzA O^AU zt demandu
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de tAanspont: chaque. bunzau néglonal nzçoit du commisslonnalnu dz la négion du
oh&nu à concunnzncz de. 60% du inet disponible; lu exception*, au passage pan
ce buneau sont stnlctemznt spécl^léu. Lu bureaux de viZlz et dz dépôt de colis
ont le même statut que lu a^nztzun^s.

Ve nombreux commisslonnalnu sont gnoupzuns: ils constituent du loti dont
ils confient Vacheminement à du tAa.nsponteuns public*, pan noutz ou paK tfe*. La
justification économique dz cz métizn ut quz lu tnansponteuns, qui. on un pane
de camion/» limité, sont mal placer poun o^nln du sznvlcu dz musagznlz. Lu
gnoupzuns o^nznt le plus &ouvznt du pnutatlons annzxu comme Vzmpotagz, ou
Iz dépotage; et le narmKUsagz autoun dz leuns czntxtà d'zxploitation. lli nz
sont pas payés à la commission, ou au pou/iczntagz, mxih pan ta diUéKznce zntAz
Iz pfiix dz tAanspoxt ioniaiAaJUiz dz domixJJLz à domiciZz Kéclamé au cliznt, zt Iz
pfUx dz tnaction vzxsé au tAanspoxtzuA. VzpuiA 1972, la. TRO SZAt iouvznt d'indi-
catzuK poun. la fiixatÂon du pnÀx dz détaiZ du gnoupeuis; Iz pnix dz gnob payé au
tnanépoitzuA dépznd du mode zt du conditions KlglementaxAU.

Le commissionnaifiz spédatisé dans Iz txanspont dz dznnéu pésuAsablzs
a du contAaintu spédalu: pAueAvation dz la iiaicheux, tivfuviàon dans du
hoKaiAZA détzAminu, xlglu d'hygiène... Il n'y a pas dz TRO poun lu i>wJLts et
légumes, mais, zn général, un piix dz Kélluzncz honiaiXoJjiz à la tonnz ut établi
zn début dz saison.

8. Lu auxltiaiAU dz tnanspont tzwiutAe
Lu coutitizns ont poun. fonction dz mzttAz zn napponA un tnansponXzun zt

un zxpéditzun., zt dz lu assiste* poun. établln. Iz contnat. Ils sont mandatalfiu
dz l'une et l'autxz pantlz. Il zxlstz une dlzainz dz countieAS dz &n.zt Aoutizn.,
qui ont unz ILczncz spéclalz. Lu autAu sont du cotyitÀeAS dz ^Ket fluvial. Czs
deAnlzKS ont un statut légal, qui Izun. intznxilt dz contnactzn. poun. zux-mêmzs: its
peuvznt seulement metOiz zn relation lu pantiu. Voun cela, its sont
changés de pnovoquen. lu O^KU de voyage, KédlgeK lu pllcu nàglemzntaiXzs dzs
dl^éAznts contnats dz tAanspont, iaixe aux masUnizAS Izs avancu Sun. fazt
immédlatzmznt zxiglblu, et de suAvziLLeA Iz chaKgzmznt zt Iz déchargement. Le
plus souvent, Iz countizn. ut bien mandataiAz de Vzxpéditzun., mais dz plus zn
plus faéquzmmznt, il tznd à dzvznin. commissionnaifiz avzc obligation dz
Ktsuttat. Lz countizn. a du fonctions llnanclènu imoontantu: su avancu au
maAlnlzn. se montent à 50% du fret immédiatement apnls la boufisz d'a^nêtement,
25% à mi-paKcouKs, zt lz nutz au déchoKgzmznt alons qu'iZ nz peut zxlgzn.
paiement dz son cliznt qu'apnïs livraison, zt comptz-tznu dz délais nlglementalnu.
Lz countizn ut "ducnolne" du faet: iZ ut obligé de payzn lz manlnlen zn cas
dz déiaiZlancz dz Vzxpéditzun. Il a dzs fonctions commznclalu uszntlellu, can
II constituz lz sznvlcz commenclal de la vole d'eau. Comme zn noutleA, ii. zxlstz
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zxl&tz dzb bateaux dz luzt, qui czntA.ati&znt lz& ofâizi zt<lt& dzmandzb, notammznt

zn ce qui concznnz IZJ& a&{>ti&tzmznt& au voyagz dont Iz pAlx z&t ilxé tâglzmzntal-

fizmznt-, lz& autAz& ^oàmz6 dz contAat [convzntlon à tzmp&, convention au tonnagz)

&ont LLbuzb. La rémunération dz& couAtizsu dz {nzt fluvial z&t unz commi&&lon

dz 5% du montant du ixzt, &UA laquzllz z&t pnélzvéz 70i [0,05%) au titjiz dz la

loi Notiez &UK VzntA.ztA.zn dz& canaux, zt à laquzllz il {aut lajoutzK dzt pfUmzi,

hnjoJLb dz doà&izA, Kz'muntnjaition dz la rédaction du conntvutzmznt dz inzt fluvial

(en glnlmal, 0,1% dz ta. valzuA. dz& maAchandl&zà, zt moin& dz ISO F).

C. Lz& mandataJAz&

Ce &ont Z666znti.zllzmznt dz& &ia.n6itaiAZ6, qui tAavaÀXlznt à V zxpoKtatwn.

IZUK tâchz zht d'zxtcjutzn unz mlb&ion, un mandat donné pan V zxpzdiXzun bzlon

6zt> o>idA.zj>; il nz bont Kzt>pont>ablzi> quz &UK Izutu {autz pwpxzb.

Lz commiàAionnaiAZ agité zn douanz z&t un mandataiAz, qui z&t chaAgl dz

KlaUjizn lz& ionmalitlà douanilKz*. Czttz pn.o&z&&ion zht Vilb Klglzmzntéz; éz&

hononaiAZA hont iixtt> pati un aAAztz dz la ViAzetÂJon dz la. ConcufUizncz zt dz& Viix.

Lz plu& &ouvznt, lz commis&ionnaiAz zn douanz z&t êgalzmznt un tAan&itaJAz.

Lz& tAan&itaiAZ& friontalizi& zn &ont unz -autAz catzgoKiz: lz& opéAatÀonA dz

pa&&agz dz i>iontJuth.zi> &ont &ouvznt tn.z~& complzxz*, à cau&z dz&" ionmaLLt&&, zt dzt>

KuptuAz& dz chaxgz. 11& &ont chaAgzi dz& opêAatcon& :

- dz dzdouanzmznti&aufi à VOAÀJ>, OÙ la pfiocéduAz T7F pzhmzt lz

dzdouanzmznt au dzpa/ut, ou à dz&tinatcon) pouA lz& maAchandi&z&

zxpédi.êz& pan &ZA

- dz didouanzmznt poun lz& maKchandi&zb zxpédiéz& pah. loutz [néezi-

&aiAz& zn dzpit dz ta pioctduKz TIR)

- dz dégKoupagz-fizgnoupagz aux iK.ontÀ$.Kz&

- dz vzntz& 4ianco-6>iontiliz&

Cz& than&ÀJUxÀJiz& doivznt avoiA la capacité dz laiAz lz& opéAaJJjon& dz dédouanzmznt.

2. Lz& tAan6itaiAz&, commi&&ionnaiAZ& zt auxiliaJuizb dz t/ian&poit mahJLtimz

A. Lz& nzpKé&zntant& dz la maAchandL&z

Cz &ont lz& tAan&itaiSizA, qui pzuvznt ztAZ attzinativzmznt commi&&ionnaiAz&,

zt mandataiAZ&. Quand il& &ont mandataÀAZ&, IZUK nôlz z&t dz dxminuzK lz tzmp& dz

pab&agz dz la mxKchandJUz au pont, &ou& ta Kz&pon&abilitl dz IZUAA £autz&

pKopKzh: dzchoAgzmznt, camionnagz ju&qu'à VzntAzpôt, dépôt dz la. mafichancU&z

à V'zndnoiX. indiqué pah. lz fizpnt&zntant dz V'aumatzuA, péintagz, izçu dz VaKmatzun,

déclaAatlon zn douanz, nédactÀûn du connal&&zmznt. Quand iZ& &ont commi&&ionnaifiz&,

it& oàganl&znt lz tAan&pont, zt ont lz choix dz& moyzn&: il& étudlznt zn général

&olutlon& qu'il& pfiopo&znt au chaAgzuA. ll& &ont xémunén.t& pan la
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commission de transit, éventuelZement ta commission en douam, et sont
rembourses de leurs débours. Il tôt souvent di^idle de savoir si un transitaire,
agit corme commissionnaire, ou comme mandataire: le plus souvent, un transitaire
unique est une mandataire rémunéré pan. une commission; quand il y a mise en
concurrence, choix, pwis rémunération au ^or^aiX, il s'agit plutôt d'un
commissionnaire.' Pour garantir le paiement de su créances, le. transitaire
dispose d'un priviZége, et d'un d\oit de. rétention de la marchandise.

Vans le cas particulier du transit des biens d'iqui.pe.ment et des change*
indivisibles, quelque remarques s'imposent:

- les études sont plus importantes, car ces exportations se iont
souvent dans des pays peu développés en infrastructures

- les araires sont de montant très élevé, et douent Vies longtemps
- des matétULels sp&ciaLlses poun. les changes lourdes, encombrantes, et

peu maniables doivent êJUie disponibles chez le tAansitaiAe.

8. Les représentants des transporteurs
Les agents maritimes représentent un ou plusieurs armateurs, avec lesquels

Us sont li.es par un contrat de représentation, et d'assistance commercÀjole. Leun
^onctijons consistent à ^aire du marketing, de la prospection, à engager du &ret,
à négocier les contrats de transport, à coter les &rets, à organiser et coter les
transports terminaux, â tenir à jour les états de réservation du £ret, à signer
les connaissements, et à encaisser le iret. Ses responsabilités sont très
importantes, quand il représente un armement commercialement, jurixLiquement, mais
également dans les conférences; il peut être agent général sur une région, ou un
groupe de pays.

Le consignataire de navire est le représentant contractuel de l'armateur
dans un port donné. Sa mission peut être de courte durée; sa vocation est
technique. Il s'occupe de la réception de la marchandise, fournit le reçu, établit
les factures, contrôle les engagements de iret, calcule les rabais, et ^ait les
réserves nécessaires à l'égard du manutentLonnaire, du transitaire et de
Vexpéditeur. Il assume parfois la responsabilité d'opérations telles que
l'obtention d'un poste à quai., la signature d'un contrat de pilotage, de
remorquage, et peut éventuellement pourvoir aux besoins du navire au port': La
procession est peu réglementée, mais les organisations professionnelles ont ^ait
une normalisation de certains actes ( Comité Français de Liaison des Consigna-
taires, Courtiers et Agents hlaritimes): iZ existe maintenant un contrat-type
d'agence de ligne régulière.

C. Les autres auxiJUaiAes
11 existe des courtiers intermédiaires entre prêteur et a^rêteur, qui. se
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*ubdivi*znt en deux catégoriz*. LeJ> courtizre mariXimee {"juré* eX conducteur*

de navire*"), oiii.cA.eJU minietéAizl* ont la fonction et le monopole, de ta

conduite, en douane dz* navirz* étrangzr*, et de la conclu*ion dee contrat*

d'aiirêtemznt. Hor* dz* ville* oortûairze, cette ionction zet a*iuréz par de*

courtizr* dlaiirêtemznt: czttz proiz**ion zet tibrz, et lu courtizr* d'aiirz-

tement, mandatairee du irêteur ou de l'aiirêteur *ont rémunéré* à ta commie*ion.

le& couAtieA& d'achat et de vente de nœoÀjieJt, lient le* chantieiA naval*

avec le& arunateutu. lia &ont glninalement aui&l coufuUvu

Lzi couKtÀÀJit> juAli, d'066uAanceJ> mettent en fizlation l'

avec le.& compagnie*» d'a&6u/iancej> pou/i la couveAtuAe dej> >vuqueA du navixe

[a6&uAance-co*ip6),et le& chasigeuJU et lz& compagnie* d'aéàuAance* pouK le*

manckandiAe* [a*6uàance-iaculté). Ce.it également tin oHi.cA.eh. minÀJbtVvieJL doté dun

puiviiJtge qui. établit le* police*, e.ncai**e le* mime*, et nlgle le* Litige*; *on

inteAvzntÀjon *e ju*ti.ii.e notamment quand il y a ptu*i.eui* dizaine* d}a**u>ieuA*

pouK unz mêmz opénation.

Le* zntJizpKÀJ>e* de manutzntÀon interviennent comme pfiz*tataiAz* de

*eAvicz*, pouK Iz compte d'une compagni.z de navigation, d'un con*i.gnataiAe, ou

d'un fian&itaiAZ. LZUA nôle z*t de puzndJiz la maA.chandi*e aux abofud* du

naviAZ pour ta placer dan* la calz *zlon le plan de changement; il zxiAtz de*

*péciati*tz* pouK iixeK le* maJichandLuz* dan* ta cale: le* ac.coni.zA*. Sur la

mer MédÂXeAAanée, tou* le* manutervUonnaiAZ* bont acconieA*, ce qui. n'z*t pa* le

ca* *ur l'Atlantique: le* iranutzn&LonnaiAz* *ont alor* seulement dz*

*tzvedonz*.

3. iz* auxitÀJÙAz* dz tAan*pont aéKlzn

A. L'agent de inet aérien

Cz*t un mandatairz qui, à l'zxportation, ré*ervz Iz irzt, znllvz le*

marchandiez* à domidJLz, préparz l'envoi, le* formalité*, et remet Iz irzt à ta

compagniz dz transport; à l'importation, iZ aviez Iz destinataire, prend zn charge

le* marchandiez*, zxécutz Iz* formalité* et livrz la marchandiez. La proiee&ian

n'eet pa* réglementée, maie cet agent doit avoir l'agrément dz ta IATA.

8. Iz groupeur dz irzt aérizn

Souvznt confondu* avec lee précédznte, il* *ont coimie*ionnairee, doivznt

avoir dze zntrzpôt* pour rzcevoir et alto tir de* marchandieee. Commz le*

compagniz* aériznnz* nz font pa* de tarii particulier *aui au tonnage, ou au

conditionnement, IZUA rémunération z*t constituée dz la diiiérzncz zntrz lz\tarii

normal zt Iz rabais coneznti pour leur* *zrvix.z* dz groupxgz zt/ou zmballagz.
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C. Le* agznts de tyizt IATA

C'z6t un Készau d'agence* agiézs au n-tveau rurtâ)»ia£ qui. sont chaAgézs de

la promotion dz l'aéKizn; zllzs vzillznt égalzmznt a ne nzmttOiz aux

Vianspoitzufis que de* maAchandiszs pftitzs à zmbaAquesi; zllzs doivent dJUposzn

d'un pzKSonnzl quolJi^ié, zt dzs installations appropriées. LzuA KtmmtfuxJUjon

zht veA&êz paji lz& compagnlzi aVU.znnz6 (51).

V. Lzà agzntà dz &nzt aVvizn zt ATAF

Vagntmint IATA zt ATAF &ont pnatiquzmznt Izi mzmti, 6au^ quz Vagnhnznt

ATAF àuppoéz tgalzmznt la K&aLuatLon d'un CA minimum. L'ATAF conàznt, de plue,

dz& tarifa àpédaux pouK Izh cliznt& [gioupzufu, lz phib &ouvznt ) qui 6'zngagznt

poux un volwnz dz i>izt VZHA un dz&tination donnzz, ou poun un czAtcun volumz

l'znizmbtz du tiibzau.

Evaluation

L'ztudz coni-Utz donc en unz pK&>zntation dz la plupart de* auxiZiain.z&

u&uzlZzmznt Kznc.ontx.H-. lz& dé^iniXioni faufinizi àont a**ez falablzà zt

pzAmzttznt dz délimitZA zi&zctivzmznt un czntain nombAz dz fonction*

pouK lzt>quzl& Izh aaxiLLaiAZA hont di^idlzmznt izmplaçablz*. Il zàt à KzmaKquzK

quz Izà dij>tinction6 6ont £aitz6 lz pluà iouvznt pan. de* twmZKotÂjonh longuzé

qui AzcouvJiznt un a&6zmblagz dz tâchz&, qui ne i>ont peu diipaA.atz&, maij> &z

pnztznt mal à unz définition zn compfL^hznàion.

__ Lz thèmz mzmz du nappoit [lz Kôlz de* auxi&joJuite dam lz divzloppzmznt dz&

tAanApoità) pzut pahaiXKz ttiaiXé un pzu napidzmznt *ou* la £ofunz dz l'énoncé

fvapidz d'unz "justification économiquz" dz l'zxi&tzncz dz VauxilÀaifiz étudié.

Ce qui lait défaut lz plus souvznt zt>t unz étudz de* évolution* Kéczntz* du

hzetzuK de* aaxiZaiAzi WzstKuctdKations, modifications dzt, fonctions, htfwJtégizs

dz& actzuAs), zn KzJtation avzc lzt> évolutions du Vianspont.
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Institut d'Economie, du Transports Marctimu
Kjjrztzmznt
197S

Cote. OEST: 5267

Ce document ut en réalité un support de cousu dutiné à élucidzr czrtains
thlmu zt termes tzchniquu pA.opA.e6 aux transports moAitimU: ils {ont
chacun l'objet d'un chapitre (dont Iz chapitre courtier d'a{{rltement) qui lu
définit, in explique lu tenants et aboutissants, et lu illustre paA du
documents identiquu a ceux utUUsés pan, lu pro^usionnels.

L'introduction poAte Sun. V affrètement, et plus particutièremznt SUA. la
distinction entKz a{&A.îtemznt, et tAxxnspoAt sous connaissement. En z{&zt, cz
deAnieA régime juAidiquz ut tA.u sùUctemznt réglementé pour mieux protéger,
lu intérêts du chargeurs {acz aux con^érzncu maritimu; par contre,
l'a^rztemznt ut réatisé sous lai^ormz dz conventions relativement libru,
mhnz s'iZ existe du chartu-partiu typu zùxboréu par du organismu
pro^usionnzls [BALTJHE, GENCOhl, L1NERT1ME). Vans ce deuxième cas, le recours à
du pro{usionnets s'avère nécusairz pour lu chargeurs qui n'ont pas lu
compétzncu vouluu por décrypter un langage et du pratlquu tru' spéd&iquu.
En ce qui concerne. Vaffrètement, il convient de définir certains tzAmu, et
plus particulièrement la décomposition habituzllzmznt utiZlsée dz la "gution"
d'un navire. Elle, comprend:

- ta gestion tzchnique qui consiste à gardre le navire en bon
état, Iz ravitailler, et à recruttr son équipage.

- ta gestion nautique, c'ut à dire la conduite du navirz à
bon port [ruponsabiZité du dommages, et dz l'arrimagz dz la
marchandise.)

- la. gution commerciale ou encore la capacité de {dire du profit,
qui dépend du coûts d'exploitation, et du volumu de. transport.

Vans tous lu cas d'affrètement, l'armateur conserve la gestion tzchniquz
et nautique. La gution commerci/xle rutz à l'armateur uniquement dans le cas
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dz V aiin.ztzment au voyagz: c'est Iwi qui zngagz les dépenses, et pontz la

responsabilité, des alleu dz l'exécution, sau& au pont, can. c'z&t l'albnîtzun.

qui changz zt déchaHjgz. Lz contrat zntAz les parties est un contAat dz louagz

dz chose zt dz serviez. Pour ce qui est dz l'a^rztzment à temps, l'armateur

se décharge dz la gestion commerciale zn mzttant lz navire à la disposition dz

l'a^rêteur pouA un temps convznu: lz prêteur pzut seulement risquer <

la Suspension du toyzn zn ca& dz pfiobllmz dz gz&tion tzchniquz ou nawUquz. Il n'y

a dz66ai&z&6zmznt paK lz fAztzwi dz& gzàtioné tzchniquz, nautiquz, zt

commz/LCMilz quz dam Vafânztzinznt coquz nuz, auquzl caa il mzt à disposition

pouA un tzmp& défini un navisiz &an& atmzmznt, ni équipagz.

1. L'a^fittzmznt au voyagz

II àz pKatiquz lz pla& souvent cormz unz location pan. pVûjodzh successives

relativement coûtées. L'a^fiztzuA. doit choisit lz moment pnopicz pouA avoiA

lz inzt lz plus impoitant po&siblz, zt iait son choix àzlon lz CAiA&iz du

mzilleuA Kzndzmznt jouJinatLzA, zn pondzxant paA lz pohiXionnzmznt du naviAZ

à la iin du voyagz. L'intimation jouz à ce niveau un fiôlz zs&zntieZ, ce qui

explique l'importances dzs nzlbxtions avzc les coàsiespondants zt les couAtieAS

masUAimes. Ces deAniens intzfiviznnznt au rromznt des tAansactions pouA

KappfiocheA les pa/uties pan. lz jeu d'o^£n.es et dz contn.z-o6tn.es, zt dans la

nzdaction des choKtes-paAtA.es. Ces dzn.nien.es doivent oiécisen., poun. ce qui est

des mentions les plus hnponXantzi, la natxxAz dz ta cargaison, les ponts de

chaAgement, dz dlchan.gzment, le taux du &n.et, les conditions dz paiement,

lz début des jouns de planche,les sun.estanA.es, etc.... aintti quz divznszs

clauses poun. lesquelles le countlzn. pzun. jouzn. un Kolz dz consziZ détznminant

dans la mesuxz où lui seul cannait lz plus iouvznt Izs implications zxactzs

d'unz clausz donnée. La commisA-ton dz countagz sz monte à znviAon 1,25% du

2. Le countien. d'a^ztement

A l'onXginz, lz countizn. manÂtime ztait un oUicizn. ministêAiel qui dttznait

un monopole, dz placz, zt ttait seul autoKisl à tAaduiAZ les chantes-pa/utizs,

les connaissements, et les Kapponts dz mzn des capitaines de pavWbon itAangen.;

dz plus, ils sz chaAgzaient dz la^conduutz zn douanz des navJAes ztnangzns,

et plus g&nlnalemznt du couAtagz des a^inêtements dans Izuns ponts d'exeAcice.

Avec lz tAansiznt d'activité des ponts vzns d'autAzs légions, s'est développée

une nouvzlZz pnoCession, cellz dz countizn. libnz d'a^n,itzmznt, dz vzntz et

d'achat dz navin.es, qui zxzncz hons des ponts, et tend à. concunAznczn. dz plus

zn plus les ofâidzns ministéAiets.
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Lz couAtlzA maAltànz cormz lz couAtlzA d'aiiKztement KzchzAchz unz adéquation

zntAZ un czAtaln {nzt zt un navlAZ. La plupart dz* iKztzuA* zt alfaztzuA* y

ont AZCOUA*, COA II dl*po6z dz VInformation nécz&ialAz {REUTER, pnz4>6z

t>péclalÀ*éz, étude*, <LofOie*pondant* dans le* pfilnclpale* place*) pouA coteA le*

ondue* àu>i Iz moAchl, zt ntgooJLzK zn accord avzc t>on mandant. Lz cjountizK zàt

toujours mandataiAZ, donc non KZ6pon&ablz dz la bonnz zxtcutÀJon du contrat: ce

mandat zst tcKit ou non, pxtalablz ou non, .zxcùuii ou zn conc.uAA.zncz, pvunxnznt

ou occa&'Lonnzl. Un czAtaUn nomblz d'o*.ganù>mz& nationaux [Chambxz SyndÀxialz

dz6 CouAtizAè d'Klliztzmznt VoAitÀmz, Comité dz LLxl&on (C0FRALI) dz&

ConiignatalAZi, CouAtxesu, zt Agzntà maAitimzà) zt intvinatijonaux [Battic and

intzAnational MaAitûnz Con^zAzncz, F0NASBA) tiéunis&znt IZA couAtizAà zt lzuA&

ptUncÂpaux paAtznaiAZh.

3. La potitiquz d'a^iztzmznt dz l'aAmtzdA

Lz pnoblfanz 6Z poiz commz un choix, d'invzètiàizmznt à long tZAmz: Izà

gnandzt> optionà pontznt t>uK Valtzn.nativz zxploÂJtation zn tignz I a^Kztzmznt,

zt quand la izcondz zàt nztznuz, 6UA lz typz d'a^fLZtzmznt: tzmp6 / voyagz /

poK contAot...

4. La potitiquz d'a^Aitanznt dz&

Tout dipznd dz la nêgutarUtz' dzô caAgai6on&. L'a{^Aitzmznt à tzmpé zt>t

pul^Viablz pouA lz& couAantà Aégutizu zt dzn&zà; la potitiquz du confiât

pouA dzà coûtant* iAAz'gulÂ.zKi», malt» homoglnzi; Vaûfriztzmznt au voyagz zbt

znvi&agzablz pouA dz& counantA <OiAë.gutizA6 zt non homoglnzà. Lz contAat dJuizct

avzc VaAwatzuA n'z&t po&6<blz quz pouA dzà ckaAgzuAi qui tAan&poKtznt dz&

volume* £lzv£t> , cz qui ju&tifcz l'zxl&tzncz d'un tzAvicz tpêcXatUê

dam VafifrLZtzmznt chzz lz changzuA. Sinon, lz nzcouh* à un couAtizA i'impo&z

COA ion zxpVUzncz z&t, zn Q&iVial, ptâcizuhz, zt pzAmzt d'év<XzA l'utcLuation

dz contAat* glntnaux, touvznt peu avantageux pouA l'unz zt l'autAz paAtiz.

5. Le* moAche* dz l'a^ztzmznt

11* 6ont muttiple*, eau dl&ini* paA de* zone* géographique*, de* tAa^lc*,

ou de* catégorie* dz navlAe* dJiiizAznt*. On le* décAlt zn tzAme*idz volume*

d'a^Aêtement; le* jouAnaux majUtime* publient lz plu* souvent le* contAat*,

quand le* paAtle* lz veulent bien, cz qui peAmzt dz àulvKz V évolution dz

ce* moAche*, qui n'zn Azstznt pa* moins tAlé impKévl*lble*.
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VUPUV F., TH0EN1G J.C., ave.c ta collaboration de THOUAS-VUPUV V.
WSEAV
L'impact de. l'action administrative 6ur lu marchés de. tAanscort du jret
Pari*, 1979.

Cote OEST: 5942

L'analyse porte sur la façon dont les autorites perçoivent le 6e.cte.uA du
transport de* marchandiszs, et cherchent à y intervenir; elle. e*t d'inspiration
plu6 60ciologique, qu'économique.. Le* oouvoirs publics 6emble.nt , .en z^et,
perczvoir Iej6 tKan6poKtt> teASieAtAe* comme un maAcht pouti lequel il e.xi6te un
état de. natuJiz originel: le& actzusu ont une farte, capacité de. mobitùté; le*
coûts y 6ont bien connut; l'Information circule.; la concurrence inteAmodale.
existe. Cte. état de. nature. e6t trè6 dépendant viA-à-vl6 de. phénomène/)
e.xtnint>$.qu<L6, qui 6ont la production et la con&ormatÀJon globale*: le.
tran6port n'a pat> de. logique autonome. Le mafiché 6z 6itue. enVie. chargeur* et
transporteur* ( c'e*t d'aiZtenu ta base de l'appareJUL 6tatUtique. du
Ministère de* Tran6port*), même 6'il e.xi*tz entx.e le* deux d'autre* agent* et
activité*.

L'inteA.it de ce docume.nt ne. provient pa* tant de* information* qu'il peut
fouAniA *ur le* auxiliaire* de tAan*port, qui 6ont fart peu nombreuse* dan* la
mesure où le rôle. de. ce* inteAmédiaiAe* e*t bien souvent occulté dan* le*
problématique* de. l'action admini*tAative; il vient de la de*crÂ.ption qui e*t
donnée de. l'action de* pouvoirs publics quand il* intzAviennent dan* ce.
6ecteuA, et de* inteAvrétations qui e.n sont donnée*',en ziiet, iZ semble assez
probable, qu' une. partie, d'entAe elle* soit aisément transposable, aux
auxiliaire* de. transport.

Le* autorités publique* perçoivent elle*-même* leurs interventions de deux
manière* (c1e*t le. ca* partixiulilremznt du hiinistlre de* Transports),:

- soit, VinteAve.ntion e*t vue comme, une. intAusion dan6 l'état de nature,
qui en altlrz le* caractéristique*, mêmz si la rationnante de* agent*
économique* e*t maintenue: elle. n'e*t pas ziiicace car source, de. fientzs
et d'inégalités

- soit, l'intervention e*t perçue comme une contrainte sur le* acteurs, qui
re*te pariaitement acceptable dans la me*ure où sa finalité t*t collective,
et remédie à un état de. nature lait d'inégalités insupportable*.
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L'hypothèsz de. basz étant que le* transports sont constitués de plusieurs
sous-sustfmu, légale* chacun sur un mode propre, l'analyse se poursuit par
l'étude de plusieurs de ce* sous-systèmu.

1. Lu fruits et légumes dzs Vyrznnézs orizntalu: V arrangzmznt comme mode de.
régulation.
Vans ce sous-systimz, le tzmps joue un tôle imoontant; lu livraisons doivznt

être très rapidu et la quotité dz szrvicz usentielte.; le* variations saison-
nièrzs Sùnt très ÂjtnooxtanteA. le Vianàpont sjbt on.garui&é toÀA. pan. lu pnoducteutu
boLt pan du -inteAmédlaineA. Son pKÀx n' ut poj> toujounA b<Len connu, eau
fonction dz& KÂAtounneA dz6 gnoupzuhA KoutieKd, ou de la SNCF, qui. KZJbtznt zn
général bzcAétU. Lu contA.aA.ntu K'e'glzmzntaJJiu 6ont KztatÀ.\)zmznt iaÀhlu,
t>un la production et V expédition dz {AUÂXA et légumzs; lu tAan&pomU, pan
contxz 6ont tAZà contrôlée, WOÀJ> ta ^naudz ut Vié& iKéquzntz.

En ce qui. conczxnz lu actzuJU, on con&tatz que:
- lu t/ian&iXaÂJiu ïnWivlznnznt tuAtout avec l'Espagne, • et zn faveur dz

Vautopont du Boulou contrz Iz marché Saint Charlu
- Izi zxpzdÀJtzun> •intzrvÀ.znnznt &ur Iz marché ScUnt Chartu, jouznt

beaucoup &ur lu reZatLonA pzr&onnzlZu et avec lu adminù>tration6 czn-
txaleÀ-., par opposition avzc lu traniitairzi qui négociznt ptub avzc
lu colZzctivitu localu; it& cherchent à 6'allier quzlquu tran&porteun
pour Iz6 pointu et la nécuiité dz frauder.

- lu a^rêjtzun survivent grâcz à unz mauvài&z circulation dz Vin^or--:.'
motion, notammznt vià-à-vià du tran&portzuré burcapacitairu; leurs
atouts sont l'absence de TRO sur lu transports de fruits et légumu, et
lu contralntu imposéu aux zxpéditzurs du iait dz ta nature du produit
et dz ta. di^iculté d'établir dzs rzùvtions avzc lu petits transportzurs.

- lu pztits transportzurs routiers survivent grâce à la fraude et à
divzrsu combinu

- lu gros transportzurs font du stratégizs vis-à-vis dz la SNCF pour
se partagzr lu routu

- lu chauifizuAS zt routiers salariés donnent dans Vidéologiz avznturiërz,
mettent un point d'honneur à livrer à temps, et tournent lu réglemen-
tations qu'Us considèrent commz inapplicablu, zt allant contrz leurs >
intérêts

- Vadministration publique zntérinz la firaudz: ristournu szcrz'tu dz ta
SNCF, corruption du BRF, zt rznforcz Iz szntunent quz ta fraude ut le
seul moyen de survivàe pour lu transportzurs

- lu groupeurs rzchzrchznt unz intégration forte avzc la SNCF/ L3S F-'.E :•"<
tu premiers pratiquant activzmznt Iz rail-ioutz: un cartel dz six
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groupeurs détient d'aitteurs pratiquement le marché.
Le système ut donc le problème: le* o^reurs de transport sont maintenus dam
une situation de dépendance. La finaude constitue un élément d'échange qui. Lie
les opérateurs entre eux. Lu opérateurs qui peuvent manipuler Vincertitude
éont ici favorisés. Les contraintes règlementairu iont soit rejettées, soient
trans^orméu en atoutt>: la maîtrise de ta technologie de la faraude ut la.
condition de survie du petit transporteur, et elle bénéficie le plus souvent aux
afafariteurs. La SNCT dispose d'une situation de faveur, dont etlec KétAoclde
certain* avantages aux gioupeu/U; dam le& tJuxn&vomU loutieu, it existe une
exploitati.on Lntxojnodale en ca&cade. Van*> ces conditions, l'Etat peut diffici-
lement Kenf^onceK les condi£Lon& de concufoience inteAmodale, tout en fiépfiimant
les iAA.éguùvuXé&: une plus grande tibéfiatisation ne oouhAaiX que bénéficie*, à
la. SNCf, et aux

2. Le maKché du tA.anJt>voxt des matéfUaux de constAuctlon dans la ft.egi.on de
Vos-swi-meK: ta nofune comme mode de' KégulatÀJOn

Le bâtiment et les tsuivaux vubtics sont un secteuA en stagnation', il en est
de mbne poun. le* demandes de tuanspont. Le produit est tel que ta TRO s'applique
saufi en zone counte, ainsi que toutes les autA.es KlglementatJjons: le problème
des heuAes ouvrables empêche bon nombre de fraudes SUA les horaiAes. La
surcharge, qui. peut augmenter la rentabiZiXé à court terme a des coûts
importants à moyen terme; l'impact économique de la seule fraude rentable
est assez faible.

Les relations s'articulent en deux réseaux:
- un réseau vertical liant les di^erent^s categori.es professionnelles,

du plus petit au plus gros
- un réseau horizontal liant transporteurs, intermédiaires, producteurs,

et clients par le marché
Leh petits transvorteurs sont obligés, en vtus de leur clientèle locale, de
rechercher ta sous-traitance des gros; les moyens aussi, encore qu'ils
thaitent parfois directement avec un oroducteur. Les gros sont en rapport avec
Ie6 producteurs, peuvent sous-traiXer,ont une position dominante dans les
syndicats, et de bonnes relations avec les administrations.
Il existe un réseau triangulaire important entre les chau^eurs, les cheis de
chantier et les services d'affrètement du chargerus.

Globalement, lu relations sont très structuréu, et la régulation ut issue
plws de normes, que de rlglu: on txansgruse lu règles, mais pœs lu normu.
Lu producteur* respectent le plus souvent une iorme de contât moral, ou
l'assistance mutuelle avec lu transporteurs a sa place.. Lu possibilité de
di^éAenciation sont la qualité de service (lu petits transporteurs sont plus
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léger*), le* échange* hoà*-systèmz corme, le* zxcontation* [néservée* aux plus

gios transpoiteurs), ou ta diversification (négociant-transporteur, pfioducteur-

transponteuK). Le* élémznts-clz^s sont l'accès à une. incarnation dz qualité,

la capacité de gestion, zt le. contrat monal, qui permettent tout de. Kéduirz

Vincertitude. Le* organisations pAo^zssionneXle* j'ouznt un Kôlz important, eau

constituznt un lieu de. Azncontrz (BRF, Groupement Pro^zssionnzl de* Louzurs,

Czntrz Tzchniquz dépaAtzmzntal de* tAan&ponX*...). Le* >&glz& y àont valoii*é.e*

COA éZabotiée* pan. la pn.o^z66ion.

3. Le tAamoont: unz fonction dan* un 6yétèmz corwolzxz

Veux autAe* ca* viznnznt zncouz illu*tKZK d'unz auViz façon Izi thè&zà

pAécédznmznt énoncée*. Il n'en ie*tz pa* moin* quz dan* tou* le* ca* pAédominz

VaAAangzmznt. nùitôt qu'une application bthietz de* neglzt,. Lz pnoblè.mz dz

l'admini*tAation e*t dz négocier Vavolicatixm de* Klgle* plutôt quz dz lz*

. Ce* Kzgle* définie* tzchnocfiatiquzme.nt au niveau czntAal è'apptlquznt

&zlon le* manche*. La faaudz n'e*t pa* un pKobllmz mai* une

éolution du point dz vuz du fanctionnzmznt du &y6tèmz.

Lz* inaude* appanai*bznt iy&tzmatiquzmznt zn bout dz chainz, qui z*t

toujouA* lz point lz plu* mz*6uAé, et pontznt 6UA: le* quantité*, le* pnix,

le* distance*, le* hoKaiAz*, et le* pKoduit* txan&poKté*,

Le* auxiliaire* dz tran*poKt, t>uh. le*quzl* pl&znt peu dz législation pnopuz,

sont dz véritable* expert* zn fizglzmzntation, et en tirznt un certain pouvoir.

L'ziizt dz la fiz'glzmzntation z*t donc d'autofU*zfi un jeu autour d'zltz. La

causalité, qui zn dzcoulz e*t donc systzmiquz, et non linéaire.

Evaluatijon

L'étudz est interzssantz, car zltz met zn valeut l'impontanez dz la

tran*gtizssion de* KéglzmzntjatÀJon*, qui jouz certainement dans lz domainz de*

transport* tenrzstre* un nôlz plu* important quz czlui dz simplz contrainte.

Il e*t Kzgfizttablz que lz nôlz spécifique de* auxiZiaiAz* ait été évacué dz

l'étudz: l'ambiguïté de* nappont* avzc l'Etat n'zst vas zn l'occurzncz l'apanagz

de* seul* transvontzurs. .: Lz* auxiliaire* fondent une. oartiz dz leur

activité SUA.la léatisation, zn lieu et place d'un chargeun, dz ionmalitzs

Azglzmzntaire* pAopKe* au domainz du transport [douanz, connaissement...), et

sur IZUK mzitlzufiz connaissanez de* spécificités juridique* et tâglemzntaine*

qui y sont attachée*.
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Fiche de lecture

PERRIN (G.). Le roX'le des transporta dans 1 'acheminement du
commerce extérieur français. Rapport de stage, HEC, 1979.

Cote OEST: 1709

Les auxiliaires sont importants en soi (à travers leurs
Implantations à 1''étranger) et pour le commerce extérieur.
Jusqu'en 1974, ils ont connu une dynamique de croissance.

Les transitaires sont les architectes du transport
International, en particulier pour les PME qui n'ont pas de
know-how en la matière.

Définition: selon le code de conduite professionnelle
mis en vigueur en 1978 par le Conseil National des
Commissionnaires de Transport, sont auxiliaires "les
entreprises qui, professionnellement, conçoivent, organisent
et réalisent pour le compte d'autrui tout ou partie d'un
transport de marchandise, national ou international, ou qui
rendent des prestations nécessaires à la réalisation de
1'opération".

(p.m.): nomenclatures usuelles.

1. Marché des commlsslonaires de transport.

Les statistiques globales ne distinguent «• pas les
activités nationales et internationales, alors que le
commerce extérieur croît plus vite que le PIB. Des
entreprises Jusqu'alors peu exportatrices s'ouvrent à
l'extérieur et ont besoin d'auxiliaires.

La répartition géographique des auxiliaires montre
l'importance des régions frontières, et en particulier des 7
principaux ports (et non de l'Ile de France).

Face au mouvement de conteneurisation, les transitaires
entendent garder la maftrise des trafics de conteneurs de
groupage (et non de conteneurs complets). Ils créent des
centres d'empotage-dépotage, dans les ports et a l'Intérieur
des terres. Proches de leurs clients, en position de
commissionnaires, Ils sous-traltent certaines opérations A
des transitaires portuaires spécialisés. Réciproquement, des
transitaires portuaires étendent leurs services à
l'intérieur des terres.
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La part de trafic affrété par rapport au trafic global
est différente d'un mode de transport à l'autre. Elle est
forte en transport aérien, maritime et même fluvial. Elle
est faible en routier, où la fragmentation du secteur met
d'emblée les chargeurs en position de force et ou
l'intervention d'un intermédiaire peut donc sembler
superflue. L'évolution dans les divers modes semble
favorable aux transitaires, ainsi que la tendance à
l'augmentation de la valeur des marchandises.

(p.m.)t statistiques sur les imports et les exports par
mode et pourcentage d'affrètement, selon les catégories NST
et avec appréciation de la valeur a la tonne, en 1976.

2. Le secteur des auxiliaires face à la concurrence
Internationale.

2.1.Structures.

Le secteur en France est moins concentré qu'en RFA, au
Royaume Uni ou aux USA. On compte quelques groupes et
beaucoup de micro-entreprises.

En 1977, 10 entreprises dans le monde emploient plus de
5 000 personnes. Mais la nécessité de décisions rapides y
impose des stuctures décentralisées.

En France, le GACEF regroupe au sein de la FFCAT les
plus grands transitaires à capitaux français et privés. Le
groupe SNCF déborde largement le secteur ferroviaire (SCETA,
. . . ) . Certains transitaires sont liés à des transporteurs
(Walon aux Chargeurs Réunis et Delmas). D'autres à des
chargeurs (CAT a Renault, GEFCO a Peugeot, Transcap à la
CFAO, ...>, mais certains groupes industriels préfèrent des
services internes (Service Central d'Expéditions de
Thomson-CSF). D'autres enfin À des groupes financiers (la
SCAC à Suez, la SAGA à Rotschlld). Mais Mory ou Dubois
restent des entreprises familiales.

Les organisations professionnelles jouent surtout un
rôle de défense de leurs adhérents, fort peu de formation ou
d'information. Elles ont élaboré le code de conduite et une
nomenclature des prestations pour la tarification.

2.2. Activités.

Le transport International génère une part importante
(peut-être les deux tiers) de l'activité des auxiliaires.

En maritime, les représentants des compagnies
étrangères intègent mieux les différentes fonctions face aux
compagnies nationales qui ont leurs propres filiales de
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transit, séparées. Les "transitaires consignataires
maratlmes" semblent ainsi mieux anticiper l'évolution des
marchés, et avantagent les pavillons étrangers.

Les statistiques agrègent les diverses fonctions, alors
que les entreprises elles-mêmes sont polyvalentes. Parmi les
auxiliaires maritimes, les manutentionnaires sont à
considérer a part.

Le chiffre d'affaires n'est qu'un indicateur imparfait.
L'activité des collecteurs de fret (transitaires en
situation de maîtrise) est sous-évaluée: ils canalisent des
flux financiers (frets, assurances, débours) 10 fols
supérieurs a leurs ventes propres.

Les entreprises étrangères présentes en France émanent
surtout de la CEE et de Suisse, peu des USA, et
interviennent essentiellement en transport routier et
aérien, peu en ferroviaire et maritime.

Les implantations françaises à l'étranger sont encore
le reflet du passé colonial, et sont particulièrement
faibles en Amérique et en Asie.

Les investissements étaient traditionnellement faibles
dans la branche. Ils augmentent avec l'Informatisation, la
création d'agences à l'étranger rentables à moyen terme
seulement.

Cycle d'exploitation: comme service, l'activité de
transitaire ne se stocke pas. Pourtant, elle nécessite
d'importantes liquidités pour payer les sous-traitants et
les débours. "La somme qui reste au transitaire pour couvrir
ses propres charges est estimée en général au dixième du
montant global facturé au client". Le recours au crédit
bancaire reste cependant limité.

Conclusion.

L'information est fragmentée, peu homogène. Elle est
d'ailleurs, en tant que telle, élément de concurrence entre
entreprises. L'activité des auxiliaires est importante et
les positions françaises devraient être renforcées.

Ce bon travail d'étudiant identifie plusieurs points
essentiels. Mais 11 ne peut dépasser un certain niveau
descriptif, sauf à verser dans les recommandations
habituelles aux pouvoirs publics.
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Fiche de lecture

BOUCHET (.t.). Les auxiliaires tidiivuiu Uu Iruu
international. Groupe des transports du 8ème Plan. 19 mars
1980, polygr.

Le groupe de travail dont ce rapport est le fruit porte
sur 3 points:

les auxiliaires dans la chaîne de transport
française.

l'interface entre transport intérieur et transport
international.

la contribution des auxiliaires au commerce
international.

Pour 1980, est annoncée la publication d'un Livre blanc
du transport international et de la dirtrlbution française,
traitant de la nouvelle fonction d'organisateur de
transport.

1. Les auxiliaires dans la chai"ne de transport française.

Quelques caractères généraux:

La place des auxiliaires dans la distribution physique
internationale lés situe comme de grands Industriels ou des
spécialistes de l'ingénierie: ils achètent le fret en gros
pour le vendre au détail.

Ils sont "ducroire", avec la double obligation de
diligence et de résultat vis à vis de leurs clients
(articles 94 et 102 du Code de Commerce).

On note la grande diversité des métiers qui constituent
la profession.

Le client paie souvent après que le service ait été
rendu, ce qui fait de l'auxiliaire le "banquier du commerce
extérieur".

Enfin, subsistent d'Importantes réserves logistiques.

L'auxiliaire est donc un important prescripteur du
commerce extérieur.

L'Ingénieur de transport conçoit, coordonne, organise
le transport. Il décloisonne les activités de la chatne de
transport (chargeurs, transporteurs et auxiliaires,
organisateurs de transport).

"La tentation de contrôler la totalité de la chatne de
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production a la consommation est logique. Elle n'est pas
nouvelle. Ce sont les industriels qui font du transport pour
compte propre. Ce sont les armateurs qui déclarent
ouvertement ne plus vouloir passer par les transitaires. Ce
sont les auxiliaires qui arment de navires, ce sont les
grands exportateurs qui se dotent d'un service transit
intégré".

Se pose donc le problème des- délimitations entre
activités, et notamment entre distribution et transport.
L'Etat doit veiller à maintenir une concurrence sans
anarchie, pour une cohérence favorable a la compétitivité
externe de l'économie nationale.

U I'Si un transporteur peut aussi être un auxiliaire,
organisateur de transport et inversement, cela ne peut être
qu'à armes égales".

"L'ambiance compétitive qui doit marquer la pratique du
commerce international nécessite le maintien de la liberté
de choix du transporteur".

"Quant aux relations des auxiliaires et des chargeurs
dont ils sont l'émanation puisqu'ils les représentent le
plus souvent et qu'ils sont les détenteurs de leurs
marchandises, les choses sont relativement simples" (sic).

Il convient enfin de faire évoluer les professions: les
circuits de la distribution physique Internationale
deviennent de plus en plus complexes et difficiles. La
spécialisation des auxiliaires s'impose, en fonction des
produits, des techniques, des pays et des réseaux de
distribution. Il faut donc sauvegarder une diversité.

2. L'Interface entre transport intérieur et transport
international.

L'activité de transport pose des problèmes spécifiques
d'infrastructures et d'aménagement du territoire, comme le
montre le récent exemple des "ports secs". Les échanges
entre modes s'effectuent de plus en plus dans des "centres
plurlmodaux", à l'intérieur du territoire, où les
exportateurs ont besoin d'interlocuteurs.

Les lignes maritimes de services conteneur 1 ses
choisissent des méthodes de transport terrestre pour
conteneurs complets qui favorisent le porte à porte
(transport combiné). Les auxiliaires sont ainsi menacés par
les lignes de conférence, mais mieux placés pour le groupage
par conteneur. Ils doivent aussi éviter le
surdimenslonnement, tant pour les aéroports que pour les
centres routiers régionaux, les centres de commerce
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international.

Les auxiliaires, organisateurs de transport, face aux
techniques nouvelles et à l'innovation.

Pendant les années 60 a 80, l'avènement du conteneur et
du transport plurlmodal ont modifié les relations entre les
chargeurs et leurs agents, l'es transitaires'.- Les activités
de transitaire se sont diffusées sur tout le territoire:
comme les auxiliaires portuaires» les organisateurs de
l'intérieur sont désormais également capables d'alimenter
les lignes et de créer les trafics.

Le rapport insiste avec force sur les conf 11 ts
d'intérêts qui s'avivent avec l'Internationalisation des
flux et des armements, avec la concentration des flux et
l'intégration technique et sociale des chaînes de transport
qui tendent à laisser de côté les auxiliaires, ou du moins
les plus faibles d'entr'eux.

"Un rapport de force s'est créé -qui n'est pas égal
sans doute-, entre ceux qui contrôlent les conteneurs et
ceux qui détiennent la marchandise. Le débat qui s'instaure
est alors de savoir si le conteneur doit être lié au moyen
de transport ou a la marchandise".

"Certes les armements maritimes ont beaucoup Investi
dans leurs conteneurs qui sont en quelque sorte devenus leur
"deuxième flotte" (...), mais les auxiliaires qui ont
beaucoup investi dans les "stations-services de groupage et
dégroupage" et dans les circuits commerciaux de collecte du
fret pour le compte des armements estiment que la loi
qu'imposent ces derniers est trop contraignante".

"L'objectif des auxiliaires est donc de libéraliser le
conteneur et de délivrer cette "enveloppe mobile" d'un
accaparement exclusif donc abusif, en l'assimilant aux
"caisses mobiles".

D'autres problèmes de modernisation sont enfin
évoqués:

le retour a vide des conteneurs affectés À une ligne
régulière, non-sens économique qui appelle la constitution
d'un pool de gestion intégré (à la façon de Intercontainer
et de la CNC).

les Incidences de l'informatique: le volume de
documents augmente, le coût documentaire est de l'ordre de
7% de la valeur de la marchandise, alors que les marges
bénéficiaires sont de l'ordre de 2%. On recherche les
simplifications de procédures (Simprofrance, Slmpl export >,
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les mises en contact des auxiliaires avec les chargeurs et
leurs représentants. C'est toucher a 1'•opacité" qui règne
encore en matière de prix d'acheminement des marchandises.

l'internationalisation qui se poursuit renforce les
besoins de bons supports logistiques. Il faut accentuer les
implantations d'auxiliaires français a l'étranger, alors que
5 ans sont nécessaires pour rentabiliser une implantation.
Les aides à l'armement pourraient être appliquées aux
auxl1iaires (?).

3. Contribution À la balance des paiements.

Elle est probablement sous-évaluée par la comptabilité
nationale où elle apparaît dans un solde fourre-tout
résiduel. Les seules avances pour les mandants (déclarations
en douane) Immobilisent mensuellement 20 milliards de
francs.

Conclusion.

Le secteur est créateur d'emploi (120 000 emplois, +3%
par an environ). Il mériterait une grande politique
nationale.

Ce rapport a le grand mérite d'insister sur le
caractère instable et conflictuel des fonctions
d'Intermédiaires, que se disputent aussi bien des
entreprises spécialisées que certains transporteurs et même
certains chargeurs. Quant aux recommandations, 11 oscille
comme l'ensemble de la littérature professionnelle entre les
professions de fol concurrentielles et l'appel à des aides
spécifiques de l'Etat. Ces débats ne sont pas clos depuis la
parution de ce travail.

Annexe: liste non exhaustive des métiers d'auxiliaires de
transport gravitant autour du commerce extérieur français
(extrait du rapport).
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LISTE NON EXHAUSTIVE DES METIERS D'AUXILIAIRES GRAVITANT AUTOUR

DU COWERŒ EXTERIEUR FRANÇAIS

1° - M é t i e r s de l a Mer

- Affréteur
- Armateur (lignes conférences - "outsiders)
- Lamanage
- Pilotage
- Remorquage

2°- Métiers de la Terre

- Camionneur
- Commissionnaire de transport
- Commissionnaire en douane
- Emballeur
- Entrepositaire
-Transporteur

3° - Métiers Portuaires

- Agent général de compagnie de transport aérien
- Agent maritime
- Cosignataire de navire
- Courtier maritime
- Dockers
- Gardiennage
- Manutentionnaires : . stevedore

. acconier
- Transitaire

4° - Professions de l'environnement :

Organismes publics - semi-publics - Administrations, auprès desquels
les Auxiliaires de transport interviennent pour le compte de leurs
clients : .

- Assurances maritimes t terrestres et aériennes.
- Banques (Siège, f i l i a le ou succursale)
- COFAŒ
- Consulats
- Chambres de Commerce
- Douane
- Experts
- Ministères techniques : . Aviation Civile

. Marine Marchande

. Ports Autonomes

. Transports spéciaux
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Fiche de lecture

Etude sur l'activité d'auxiliaire et l'activité de transport
dans les entreprises de transportT Engineering Pilote
Informatique, pour le compte de la Direction Générale des
Transports Intérieurs, 1980.

Il s'agit d'une étude de la chaîne de transport, sous
l'angle des interdépendances des activités et des
"comportements de fidélité", menée à partir d'entretiens:
comment les entreprises arbitrent-elles entre les fonctions
de transporteur et d'auxiliaire, ou les conjuguent-elles?

1. Spécialisation ou polyvalence.

Les entreprises très spécialisées "se sentent"
clairement transporteur ou auxiliaire.

Celles qui mélangent les fonctions peuvent être:
- des groupes, avec des services (ou des filiales)

distincts, la Direction Générale assurant la cohésion.
- des PME, où l'on pare au plus pressé, ce qui peut

amener a des investissements intempestifs. Les activités
s'additionnent plus qu'elles ne se conjuguent.

2. Spécialisation dans la polyvalence.

La spécialisation est forte pour certains produits:
transport d'hydrocarbures ou de produits chimiques de base.
Elle est relative pour les produits agricoles (à l'exception
des transports réfrigérés), car certains flux de retour sont
possibles, avec une extension éventuelle aux activités de
stockage. Les groupeurs ont davantage d'occasions de se
diversifier.

Mais la polyvalence est une spécialité pour ceux qui
assurent l'intégralité d'une prestation complexe.

3. Changements de spécialité.

Margrè les variations conjucturelles, les entreprises
ne passent pas volontiers d'une catégorie à l'autre. C'est
un problème de compétence (le long apprentissage sur le tas
est une efficace barrière à l'entrée). Et c'est quand elle
est le plus difficile (période de basse conjoncture) que la
reconversion s'impose, alors qu'il faut continuer à amortir
les investissements passés.
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En période de difficulté, les entreprises se font plus
aggressives sur le plan commercial; diminuent leurs
sous-traitance pour maintenir l'utilisation de leurs moyens
propres; démarchent des marchés nouveaux ou plus lointains.

4. Anticipations des entrepreneurs.

Les auxiliaires qui font de l'affrètement sont: plus
rentables A court terme; plus inquiets & moyn terme, car
l'affrètement devient plus alléatoire avec la concentration,
la capture de la fonction par certains chargeurs.

Ceux qui font du groupage sont plus confiants: leur
activité est en croissance et leurs clients sont de grosses
entreprises.

5. Avantages et Inconvénients de la polyyalence.

La polyvalence est ressentie comme un avantage... par
les polyvalents!: meilleure information sur le marché,
moindre vulnérabilité aux fluctuations, choix des secteurs
les plus rentables, caractère Interdépendant des diverses
activités permettant un meilleur service.

Les spécialisés font le raisonnement inverse.

6. Relations de fidélité.

Elles sont fréquentes, pas seulement a l'aval des
chaines: à l'amont, elles confèrent des fonctions de
"donneur d'ordres par délégation" dans une profession où la
confiance (engagements verbaux) joue un grand rôle.

Ces rapports de solidarité (concurrence tempérée) sont
plus faciles entre affréteurs et transitaires (par exemple)
qu'entr'affréteurs et sous-traitants: les oppositions
d'intérêts sont alors trop directes. Ils passent beaucoup
par des rapports inter-personnels.

7. Autres problèmes.

Un transporteur devient affréteur quand il a trop de
commandes par rapport a la capacité de son matériel, qu'il
connaît des pannes ou des maladies, qu'il ne dispose pas des
autorisations pour assurer le trafic qui lui est confié. La
sous-traitance est une soupape de sécurité, qui permet de
conserver la clientèle.

Débours et frais de sous-traitance: la distinction est
très claire. Les uns sont inévitables. Les autres
correspondent a un choix entrepreneurlal.
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Les licences d'auxiliaires sont effectivement
utilisées: la défense de la profession à l'égard
d'entreprises extérieures se montre efficace.

Cette étude est limitée par sa méthode même: menée à
partir d'entretiens (forme particulière et bien circonscrite
d'enquête), elle ne saisit pas les relations, effectives ou
potentielles, techniques ou commerciales, entre activité de
transport stricto sensu et fonctions d'organisations sous
toutes leurs formes. Elle décrit de façon vivante un état
des choses et de comportement mais ne permet guère
d'identifier des problèmes, des tendances, des enjeux
internes au milieu des transports ou plus généraux.
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C.E.R.L.7.C.
ta conteneurisation maritime

A. Lu mécanismu
8. Lu conséquencu

Paris, Avril 1974

Cote OEST: 6920

Parmi lu pointa abordés dans ce rapport, iigurz la quution du relations
entre armateurs eJt transitai/iu, et plus partÀxiutiiAemznt l'évolution issue
de. ta. conte.nexiAÀMatijon.

C'ut aux &ian&potUejuA6 loutlesu amtfUcoUn& qu'il Ke.vi.znt d'avoin lancé
cette, technique. En e.Het, lu tfuxn&poitt, inteA-ttatt, &e. trouvaient de. iaiX
iounuu à la fieglementaticn de l'état le plw& àVulct panmi l'en&emble du
étoJU tAjavesa>é6; d'où. Vidée d'in&éieA un maillon maAiXijne dam la chaine de
t/uinépoKt pouA contouKïien. ce& ie~glementati.on&. Lu tAan&poiteuAA loutieAA
ont alonj> chenché à adopteJi lu technique la plu& piopxe à fadJLLteA lu
paaagu d'un mode de tAan&pont à l'autKe...

A l'heuAe actuelle, le {acteux A&uictuAant dam lu KeZatcom, zntJie
tAan&ponteuJU> et tAan&itaiAU Ut la cnéation du confâiencu màAÂJbbmu, qui.,
poi la plupart, &e dotent dz ieAvicu commesidjaux chargea de trouve*, du
Ceci explique qu'aux EtatA-UniA, où la pruque totalité dzh tAan&pontt, &z
par contenewu, eu relation* toiznt bi dégradée*: Vintervention du tramitaiAu
trouve en z{{zt de moiïih zn moine de justification économique, zt teuA survie
Ut menacée.

Leur éiXuatÂJon ut moins dramatiquz dans un seul cas: quand la part du
trafic non conteneurisé rzstz importantz, comme par zxzmplz pour la cotz Ouut
dz l'Afrique. Lu transitairu européens sont également favorisés, car lu
compagniu de navigation zuropéznne conservent à côté de Izur szrvicz conteneurisé
une multitudz dz servicu classiquu, pour luquels ils sont du apvortzurs de
iret pruqu'zxclusiis.

En Vrancz, lu transitairs n'ont pas plus qu'ailleurs joué un rôle moteur, zt
ils rzdoutznt également une zxclusion progrusive. Leur stratégie a consisté à
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6'adapte*, en divzruiiiant tzuhM actibitli, zt en entant dzà Gioupzmznt&

d'intzKZt Economiqut commi ta. SOTECO en 1967, dont t'obje.c£i$ liait de
du gfioupa.gz-de.Qioupa.ge.. Et, de écuU, tz cini^Kz d'a6<cUAz& peAçu pax

£/ian6<£cUnz& zàt &uKtout LUt à Vzmpotagz-dz'potagz, Aanà pouK autant avoùi ctiâ

au&6i lapidzmznt quz lz& tthangzi intzAnationaux. Le* manutzntÀ.onncUAZ& ont

pouA izuA pant bzaucoup ptai bénéficie, quz Izh tAa.nbitaih.zt> du dévzloppzmznt dz

ta. contznzuAiàation.
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Fiche de lecture

JANORAY < J.P.). Les auxiliaires de transport aux
Etats-Unis.
Groupe interministériel sur les auxiliaires de
transport.
Paris, 1974.

Cote OEST: 2595

Cette étude fait partie de l'ensemble des travaux
commandités par le groupe de travail interministériel
sur les auxiliaires de transport, et qui comprend:

1) L'analyse du secteur des auxiliaires dans les grands
pays exportateurs:

- RFA (1972)
- Royaume Uni (1973)
- Japon <1974>
- Suisse C1973)
- Pays-Bas et Belgique (1974)
- Etats Unis (1974)

Les études correspondantes étaient diffusées par
le CFCE.

En outre, une comparaison entre la RFA, le Royaume
Uni et le France ne fut pas publiée.

2) L'étude des possibilités d'implantation à l'étranger
des transitaires français.

3) L'analyse des problèmes de gestion spécifique du
secteur, pour mettre en place un centre de conseil en
gestion (Centre de Productivité des Transports, 1974).

4) Une enquête sur l'opinion et les comportements des
100 premiers exportateurs français en matière de
transport (BECKERT et al., SAEI, 1973).



130

L'étude du cas américain comprend tout d'abord un
lexique des sigles et définitions. On note en
particulier:

CHB: Custom's House Broker, déclarant en
douane.

- CAB: Civil Aeronautics Board.
- FMC: Fédéral Maritime Commission.

ICC: Interstate Commerce Commission,
administration des transports terrestres.

- CC: Common Carrier, transporteur routier.
FFF: Foreign Freight Forwarder, transitaire

international.
- NVOCC: Non Vessel Opérâtlng Common Carrier,

commissionnaire de transport, essentiellement pour les
conteneurs de groupage.

IOFF: Indépendant Océan Freight Forwarder,
transitaire maritime.

Caractéristiques générales du secteur aux Etats—Unis.

On remarque que les auxiliaires américains sont
relativement peu représentés à l'étranger, a la
différence des grands européens (mais pas des
français).

A la différence de l'Europe également, les
auxiliaires américains sont peu intermodaux, du fait de
la réglementation <NB: l'étude date de 1974). Certains
le sont toutefois, ainsi que des déclarants en douane.
En ce cas, 3 administrations sont compétentes:

- la FMC pour les transitaires maritimes,
- la CAB pour les groupeurs aériens,
- l'ICC pour les groupeurs intérieurs,

tandis que le DOT (Department of Transportation) ne
joue qu'un rôle technique.

L'informatique doit connaître de grands
développements: projet CARDIS (Cargo Data Interchange
System), éventuellement branché sur les systèmes
étrangers (en France, Symprofrance). Les transitaires
n'auraient, selon le DÛT, que peu de réticences face a
ce projet, car leur fonction essentielle est
l'organisation des transports et non le gestion
administrative. On peut toutefois s'attendre à une
concentration du secteur, du fait du coût élevé des
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investissements en terminaux*

Questions particulières aux différents modes.

CAB; les freight forwarders étrangers n'obtiennent
pas de licence pour traiter des expéditions à
l'intérieur des Etats-Unis.

FMCt - NVOCC. Ils s'apparentent aux
commissionnaires de transport en France.
Originellement, beaucoup sont des CC.

IOFF. "Indépendant" signifie que chargeurs
ni armateurs ne peuvent avoir d'intérêt dans une
société de transit. Les IOFF assurent:

la préparation des documents, y
compris des assurances.

- la coordination des opérations de
transport, y compris l'entreposage.

- le conseil en transport.
- l'avance de fonds.

Toutefois, un chargeur ou un transporteur peut
faire du transit pour son propre compte. La
réglementation des honoraires des IOFF est très
stricte, ainsi que celle des commissions que leur
remettent les transporteurs maritimes.

Customs House Broker: 11 est souvent aussi
freight forwarder. Il n'y a pas là d'incompatibilité
(alors qu'on a vu celle entre fonctions de transporteur
et de transitaire). Cette profession est en outre
protégée par la complexité des tarifs américains.

Ces quelques éléments établissent le roie de la
réglementât ion dans la stucturation des professions. On
a vu:

la coupure obligée entre auxiliaires de
transport et chargeurs.

- en transport maritime et aérien <et au contraire
du terrestre), l'interdiction des liens entre
auxiliaires et transporteurs.
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terrestre maritime & aérien
//

chargeur/ transporteur+auxl1ialre//auxi1laire/transporteur

Groupeurs aériens. 3 groupeurs représentent à eux
seuls 47% du marché: Emery (également le premier
groupeur terrestre), Airborne, United Parcel Service.

Groupeurs intérieurs. Les principaux sont
Universal Carloading, Western Carloadlng, Republic
Freight System, Shuhman Air Freight, West 1 and
Forwarding, ACME, Clipper Express, etc.

3 transitaires américains ont un réseau
international: Emery Air Freight, Air Express
International, Harper Group.

A propos de Kun, le rapport mentionne que "la
différence est considérable entre le rôle que peut
jouer le transitaire américain et son homologue
européen. Aux Etats Unis, le directeur du transport a
une autre connaissance du métier et relègue le plus
souvent le transitaire dans un rôle de simple
traitement de la documentation".

Conclusions du rapport.

Aux Etats Unis comme en France, on se préoccupe du
secteur des transitaires, support du commerce
internationl.

Les entreprises individuelles sont nombreuses,
sauf en transport aérien.

Un mouvement de concentration s'organise autour
des groupes de transport, le plus souvent routiers: PIE
Transports, Delta California Industries, Yellow Freight
International...

DCI, Emery, Industrial Utilities développent de
véritables stratégies financières, pour constituer des
groupes complets capables de rentabiliser des
prolongements internationaux.

L'intervention des banques, a la différence de la
France, est limitée.
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Evaluation du rapport.

Ce rapport (fort intéressant) fait partie d'un
ensemble de travaux resté depuis sans équivalent en
France. Il conviendrait de savoir si l'arrêt des études
de ce type a correspondu au succès de la
sensibilisation alors recherchée <le relais étant pris
par les travaux internes des transitaires?), à un
manque d'opiniâtreté de la part des responsables
publics, à l'estimation que le secteur n'avait pas le
rôle stratégique qu'on lui avait initialement prêté ou
n'était pas en si mauvais état, aux réticences des
transitaires peu désireux de voir mettre au grand jour
les mécanismes de leur profession...

Tout en ayant un caractère descriptif, il souligne
le rôle essentiel de la réglementation. Celle-ci a aux
Etats Unis un caractère particulièrement contraignant:
elle structure le secteur, mais qu'est-ce qui la motive
elle-même? Quels en sont les effets concrets, quels
acteurs s'en trouvent renforcés, affaiblis? Quels
changements sont intervenus depuis, relevant du
mouvement général de "dérégulation" ou plus
particuliers au secteur?

Déjà, des tendances sont décelées, qui sont encore
aujourd'hui au coeur des évolutions: informatisation,
internationalisation, concentration et constitution de
réseaux mu 111modaux.

Une monographie récente de la situation américaine
serait utilé.
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8ARIU0W, PARIER, POIX

Rapport dz ta table. rondz *ur lu auxiliairu dz transport
Rapport ronéoté
Parit,, Avili 1975.

CotZ OEST: 3881

A partir d'une anatysz du secteur du auxitiairu dz transport, cz rapport
propose un certain nombre d'actions à entreprendre a{in d'assurzr unz
mzittzure tAa.n6paA.zncz du marché, dz fartilien. lu structuru zt dz modzrniszr
lu moyens d'zxploiXation zt dz gution.

En z&&zt, l'opacité du comportements zt du action* àuA tz moncht ut
^lagnjxntz, zt appaAaJX cônrnz unz con&équzncz dz la gamme étendue du éeAvicu zt
du modalitu dz \£mun&iat<Lon du auxiXÂjLUiu.

Si, dz mxnilKZ gtnVujJLz, on pzut défini*, ta fonction du commi&éionnaiAZ dz
tfian&poAt comme Vexécution d'un tMin&pont dz moAchandiàU poufi le compte
d'un covmzttant en éon nom ptiopue, le détail du àZKvicu Kzndui ut
beaucoup pùu aomplzxz; ain&i, le commi&iionnaiAe de txanhpoKt inteAnationat
fait lavant mzmz ta déd&ion d'imponJbui ou d'exponteA) unz étixdz du conditions
du tAan&poKt dz ta maAchandi&z, prévoit la ^oàmz zt la natuKz du document*
nécu&aiAU pouK lu ionmxZÀXéh douanWiu zt conAutainu, oKganiAz tz txan&pofut
y compfuu l ' znSaAquzmznt, Iz débarquement, tu pa&àaau aux frLontWiu, pontb,
aéAopont&..., demande tu axx£o>vLi>atÂont> d'importation, a&buKe. ta maA.chandi&e,
zt prévoit toutu tu opération* nécusairu. Czrtaim auxilaire* ont du '
fonction* plu* *pécioJJj>ébi Va^^rttzur routier achemine la marchandiez lam
groupagz *ou& &a rupon*abitcté au nom du chargeur; le groupeur routier ou
Izrroviairz *z chargz dz constituer du lot* à partir d'ordru de digèrent*
client* }?le courtier dz irzt iluvial rapproche, lu expéditeur* zt lu
transporteur* pour tu amener à concturz un contrat, zt *z trouvz en lait
chargé du *zrvice commzrdat du transporteur; iZ existt égatzmznt du
commi&*ionnairu *pédatii>é* dan* te. transport dz dznrîu périssabtu, du agents
de frizt aériens...

A côté de tzu* fonction* principalu, lu auxiZairu se chargent le plu*
*ouvent d'acheter certains szrvicu nécu*airu à la bonne réalisation dz
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leur mission, et en particulier: le camionnage, V emballage, la manutention,
le pointage, le puage, le magasinage, la surveillance, lu pKUtatÀJons
douanllru, V expertise, lu contAÔlu phytosanltalru et vHtéAlnalru, lu
contAÔlu de la Aigle du alcools, et autAU £oumituru spécialu.

Lu modalités de rémunération varient selon les catégories d'auxUUalru.
Lu commisslonnalru de transport Internationaux itransltalru) sont rémunérés
pan. la commission de transit versée pan. Vexpéditeur, et la commission
pKo ̂ uslonnelle versée pan le transporteur; cette dernière ayant tendance à
décroZtAe de plus en plus. L 'a^rtteur routier ut payé par te transporteur,
et sa commission ut fonction de la T.R.O. Pour lu groupeurs routiers et
ierrovlalru, la rémunération ut la dliiérence entre le prix payé par. le
client, qui ut fonction du tarifa professionnels de référence, et le prix
de traction versé au transporteur. Lu tarifs du commisslonnalru spécialisés
dans le transport de denrées pérlssablu sont très variablu. Pour, ce qui ut
du agents et groupeurs de &ret aérien, leur rémunération ut constituée de
5% du prix du transport versé par lu compagnlu aériennu, et d'un iorialt de
irais annexu £acturu au client. "Pour, la courtier de iret fluvial, elle
ut également de 5% du prix du transport.

Compte-tenu de cette situation, une certaine ratlonnalisatlon du
comportements et du méthodu de travail peut sembler déterminante pour
assurer une plus grande transparence du marché. On peut songer notamment
aux muuru sulvantui

- la clarification du rôle financier du commisslonnalru de transport et
du courtiers fluviaux: le plus souvent, eu auxUialru sont amenés à
payer, leurs partenalru , et notamment lu transporteuAS bien avant que
lu expéditeurs ne lu payent eux-mêmu: avance du iret, règlement par
avance du sous-tAaltants...L'Individualisation du irais financiers dans
lu iacturu présentéu au client pourrait permettre de clarifier, le rôle,
financier du auxiZaiA.es.

- Vextension du privilège de droiX du cémmlssionnalru de transport aux
courtiers de &ret fluvial: de lait, lu courtiers de friet fluvial ont la
phipaAt du obligations du commissionnaire sans avoir aucun de su droits.
Une ceAtalne uniformisation du statuts pourrait également clarifier lu
rapports avec lu clients.

- l'augmentation de la commission de transit qui ut bloquée depuis 1963, ce
qui explique que lu commisslonnalru cherchent du compensations par tous
lu moyens; ce dont témoigne la complexité du modu de facturation qui
sont au nombre de tAols: £or£alt, régie, prutatlons lactuAéu au détail.
En plus d'une définition du digèrent* typu d'Intervention du
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commissionnairu dz transport, il y a tout un travail de précision du
contenu du facturu à ^airz.

V élaboration d'un codz de déontologie, de ta profusion pourrait grandement
contribuer à une plus glande, transparzncz du marché. Son champ d'application
pourrait être l'znszmblz du adhérents du di^érznts syndicats amitiés au
Conseil National du CommissionnaiAU de. Transport, ce qui suppose une. certaine
harmonisation du condition* d'accu à eu iyndicatà. Il pKlcÀAehpJLt lu
obligation* du aiiilÀJu, iouAnOiaiX une. LLbte. du hVivixLU oiieAÀÂ, it

At/Uctement lu modu de.

la deixxJLzme. proposition dé^zndue pan lu autuvu du nappoit concerne It
ne.n$fiK.ceme.nt du ithuctuKU du t>e.cteuK. La pnemWie. voie, d'action con&i&te.
en le développement du implantationé à l'étAangeA, lace, à l'o^en&ive. du
invuti&6ewu IVvange/u. Lu iohmu d' implantation lont Viu diveMU;
Ktheaux de coiAupondantA, agzntà exctu&ifa, délégué* commeJicZaux, antemu
commehcÀjalu, cAéation de. iiXJuxlu localu, ou encore pfii&u de participation;
il {auduait en tovu> COA tfaXte en honte qu'elle* éoiznt d'autant pùu louAdu
que le. payé cohhidéfié ut pùu vendeui (et non acheXewi). Vu muun.u de
éoutizn à la conquttz dz* ma/iché* extéfiiewu aufiaiznt certainement du ziietb
en fietouK t>ufi lu OUXJUUIXÂJIU dz tAan&poKt, de même que Iz développement de
la vente CAF, qui peAmzttAait aux auxiliaiAU de ixanhpont de maitAJueA Iz
tuan&potit de bout en bout.En&in, du action* htAu.ctuA.ellu piu* éJjizctu
pouAAaient êtKz mznéu danh Iz hzctzun du auxiZJUujtu, qui ut Vvu vaKié
mexnz hi la Klglz du êO/20 h'y applique ahhzz bien: 20% du zntA.zpnihU {ont
znviAon SOi du CK, et viez-vesua; la cKoihhancz dz ta taiZtz du znVizpnLhU
hzmblz néeuhainz: zttz pouAAait pan. exemplz h'ziizctu.eA houh la ionmz dz
constitution dz GJE. VeAnWiz voie, d'action pouA. iznloiceA lu htAuctwieh: le
nzghjoupemznt du on.ganihationh pno^zhhionneJULu, qui KUtent thJu moKceléu
puisque quat/LZ gnandu &édéAationh hont zllu-mêmu KzgKoupéu au hzin du
Conseil National du Commishionnainu de Tnanspott:

- la fédération Tnancaisz du CommissionnaiAU zt AuxiliaiAU dz
Tnanspont, CommissionnaiAU en douane, Tnanhitainu, Agents Ma/LÔtimu zt
AéAiens

- la TédéAation Nationalz du'Associations Pào^usionnztiU du
dz Gfvoupagz Kail-Routz

- Iz Groupement National du Associations ?\o&usionneZLlu Régionalu
du Commissionnain.zs AlfaztzuJis Houtizfu

- la fédération Nationalz du Transports dz Venréu PéAissablu.
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La modernisation du moyens de. gestion et d'exploitation est la troisième
proposition du rapport. Elle s'appuie sur la. constatation de l'existence d'un
problème d'adaptation des commissionnaires fiançait [pan rapport aux étrangers)
lie. aux moyo.nl> disponible, tt au contexte de leur activité {métier peu
conslderi, donc peu aidé.).

La formation professionnelle permettrait de revaloriser la procession, et de
remédier au problème du compétences Linguistiques. ?eut-êtAe iaudralt-ll
également exige*, une qualification minimale de chaque candidat à la procession.

L'obsolescence, ou le manque de moyens d'exploitation est le plus souvent lié
à la faiblesse de la taille. Mais la modernisation des moyens passe également
par la normalisation des documents commerciaux, l'utilisation de langages
homogènes, et Vharmonisation des tandis, pouK faciliter les liaisons Inter-
entreprlses.

Le développement de la productivité suppose une meilleure Information,
et des moyens pour la traiter: le C.V.T. pourrait se charger de trouver des
solutions adaptées.

"Dernier point: l'évolution de certaines réglementations et procédures
administratives parait nécessaire. Pour ce qui est des transports, on constate
encore souvent que le partage du trafic entre pays n'est pas équilibré; il en est
de même entre les régions françaises; et ces déséquilibres peuvent être liés
var exemple aux limitations Imposées aux chau&leurs soutiens quant aux
nombre de km parcourus, ou aux chargements à l'étrange*. Vans le domaine du
ferroviaire, il semble que la SWCF ait un peu tendance à favoriser certaines ca
catégories de clients, et particulièrement la grosse clientèle privée.En aérien,
les compagnies de charters faussent le jeu de la concuArence. Ve même,
quelques gros transporteurs semblent déteniA une véritable position dominante
dans le transport combiné et les centres de conteneurisatlon: le
développement de centre* de conteneurlsation banalisés semble nécessaire.
Enfiin, la réglementation douanière pêche par sa complexité et son manque
d'adaptation aux réalité* des échanges actuels.

Evaluation
Ce rapport met en valeur trois faiblesses fondamentales des auxiliaires de

transport français: pour ce qui est de l'absence de transparence du marché, le
diagnostic semble fondé, tout autant que les mesures proposées; il est souligné
à juste titre qu'à coté des fonctions classiques des auxiliaires de transport,
se développe un nouveau rôle, leur rôle financier qui décharge les expéditeurs
d'un problème de besoin en fonds de roulement; d'ailleurs, cette constatation
amène une nouvelle Inteviogatlon qui est de savoir à qui profite l'opacité du
marché, et par quels mécanismes cette dernière est entretenue.
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Lu mzAu\Z6 et solutions aux pKobtimu Ivoquêi dam le. KappoKt hont

intzAZ46antz& de. pan. IZUK nombiz et IZUK vasUttl. En dépit de l'âge, du

doc.ume.nt qui a plia de dix ans, elle* ne peAdentygtné/ialeme.nt pa& de. lewi

actualité, néanmoins, on peut leun ne.p>iocheA d'itKe. un peu 6y6tlmxtiquemznt

d'in&piAaXlon n.lQlemzntain.e., et admini&Viative: Vintervention de. l'Etat

&zmble. ju&ti^iée. dz t>oi, pouti paltieA aux avie.nc.zh du tzctetpi, pouK Kenionjte

tzllzh 6t/wctuAZ6, en cfileA d'autAZ6....6ant> pou/t autant quz la question dz

l'oiiginz dz eu can.znc.zA hoit poitz, ni d'aillzusu quz lz& condition* dz

dz& intzn.vzntiont> publique* boiznt
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instÀJtut de. Rzchzrchz de.6 Tran6ports

En6eA.gnejne.nt SupéAieur de. Transport

Polycopié de. conférences 6ou6 la diAzction de. M. Trybourg

Octobre. 1962

Ce. polycopié de. conférences couvrz à peu prè\6 l'ensemble du champ deJ6

transports, et hait une. large place au tramport de. marchandises. Pourtant, iZ

est a66ez 6ignib<jcatÀ.{> que. le. rôle de.6 auxitaires y 6oit à peine abondé, le. piu6

6ouvznt 6ou6 la £orme d' aUbx6ions. Le. marché deJ> traniports est décrit de. &açon

complètement indépendante. des auxÀZiaÂA&6, dont la fonction d'appaiAage, qui

pourtant eMt une. de. ceZleA qui 6'intègie.nt le. mieux dam, unz problématique

du type maAché, eAt évacuez.

La notz dz izctuAz qui 6uit a été néatuéz 6UA la ba6z de. la.

dz M.fKyboung 6UA "LU tAan6poàt6 inteAnationaux zt le CommeAcz

6zulz coniéAzncz à con6acAeA unz paAtiz complztz aux commi66ionnaiAZ6 dz

thjan&poht.

Czttz paAtiz débutz pan. quzlquzM pKéci6lon6 6uK la notion dz tAan6itaiAZ.

qui. dé6ignz à la. ^o-U un commi66ionnaiA.z tiXuùiiAz d'unz obligation

dz fié6uZtat, zt un 6implz intejmédiaJjiz mxndataÀAZ, tznu à unz obligation

dz moyzn6: 65% dz6 cliznt6 con6id&iznt Iz tAan6itain.z:commz un mandataiAz,

zt 351 comme un commi66ionnaiAz. Lz6 txan6itaiAZ6 inteAviznnznt dam 10% dz6

co6 pouA achzminzA la maAchandLUz ju6qu'à un pont ou unz &>wntiz~fiz [vzntz

F08), zt dam, 30% dz6 ca6 poufi un tKanhpont maAitimz {vzntz CAF). Lz plu6

6ouvznt, Iz6 zxpofLtatzusu utiLUznt izuA qualité d'agiéé zn douanz. Et 30%

dz6 chaxgeum6 IZUK demandent égalzmznt dz6 6e/ivicz6 dz 6tockagz,

d'embattagz, {onnalitéA iinancWieM...

L'inteAvzntion dz6 auxUJjxiAZh nznd la chainz dz t/ian6poit tnz6 complzxz:

Iz6 actzuA6 6ont Vié6 nombreux'Iplù&izu/u auxiliaires za général, dotZ6 chacun

d'unz 6pécialité distincte), et l'information cixculz trè6 mal car la discrétion

permet aux auxUJjxJUiz6 dz con6zrvzr leurs cliznt6. Ceci conczrnz égalzmznt

les tarifa. L'ab6zncz dz 6olÀdarité des acteurs est flagrante, car chacun dz6

intzrvznants limite. 6a prestation au maximum. La pro£es6ion cherche à l'hzure

actuelle à clarifier les cho6es en éditant des nomenclatures des activités,

et en propo6ant des contrats-types.

A Vexportation, 6e po6e également des problèmes lies au faible degré

d'implantation des tran&itaisies à l'étranger (5 Voppo6é du terriXoire

national. ) .
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Pourtant, de* implantation* à l'tùiangeA AembleM t/ièi souhaitable* pouK

des opîAateuK* qui te.nd.ent à de.ve.ruA. deJ> oigarUàctiewu, dzà Zogl6tùiie.n6 du

tAan&poxt.

RaAe.4 &ànt le* grande* e.ntAe.p>u2>eA de tAanbit an Thance-, mcuj» la petite

tcUZZe e.àt aiu&i un atout poui lu PME qtU peuvent ainài mcUnte.nÙL du contacta

peAàonnal^ulà avec le* cnaAgewu.

La conclusion de. V zxpoié concerne VoptÀsni&atÀjon globale de ta pAtàtation

de tAan&pont: U. {aut paM&eA d'une viA-wn paK mode à une v<u<Lon d'en&emble.
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M. M0RZOU

Conf>titt> dz aompltzn.cz zntAz tzb comlQnataÂAZb dz navÂAz zt tzb

iAz pouA Iz VESS Tnanipont zt Vl&VUbution hoiu ta. dlKzction dz Umz Odizn.

UnivvuitS. dz ?OJÙJ>-\, 19S2

CTV

Lz6 con{tit& dz compétzncz zntAz comignataÀAz& zt cou/ubizu ma/Utimz/>

t/iouvznt tzuJi onJ.Q<nz dam tz pfU.viZJz'Qz dz pta.cz oc&ioyf aux couA&LéJU

quz tzuA activ<Ltê. Z6t 6zvu><Lbtzmznt ta mzmz quz tz& con&ignataÂAZà. Lz mfonoinz

pfit&zntz tz*> pujicJLpaux aépzctà ju/Udiqaz& du débat, ain&i. quz tzh fvotutLont>

jufUipAudzntieZZzé ulczntz*.

En ce qui conczfinz tz& conitÂtb dz compttzncz pzuonnztlz, tz dKoÂA mojiquz

unz évotution, puÂJ>quz, dan& un pKzmizA tzmp&, tz capitainz a pu èz tub&tLtuzK

au COUK&LZA mafiÂMjnz, huiui. mcuintznant pan. t'aAmatzuA, tz commis iuccusua&L&tz,

tz chaAgzui uniquz, zt tz con&ignataiAz uniquz dz ta caAgaÂ&on. Lz con&<LgnataiA.z

du navviz ztaJX tz èzut qui nz pwU&z iz iubètituzAxui touKtJLzK jusqu'zn 19S0,

où un atiAzt dz ta Goun. dz Ca&àatlon hompt avzc ta iJiaditÂjon.

L'ztémznt czntnat dz cz& jugzmznt& &ucczt>&li& izmbtz ztAZ ta notion d'intzAzt

pnopuz: zn d'autAZA teAmzé, on nz pzut utituzA d'autnz mandatauiz quz tz

couAtxzn matuAimz, mais on pzut agiK hoL-mmz éi on y a un intzAzt. Lz débat

nz&tz zn iu&pzn&, ain&i quz dz nombizutzh quzbtÂJonh a{^i>izntZ6 XZtuJbtJiézh dam

ta iultz du mémoiAZ.

Pouà. ce qui z&t dz& con^LUU dz compétzncz tzAAÀXofJjxtz, on comidViz

gznëAatzmznt quz tz pnA.vlte.gz dz ptacz &z tùrUtz à unz v-Lttz donnez. A ta

tumiz'A.z dz ta jWuUpnudzncz, ta quz&tÂjon dzviznt bzaucoup ptas épinzu&z, pul&quz

dz nombtizu&zA contutatconà &uAgi&&znt 6uh ta distinction zntAz pont zt pont

autonomz, zt bun. tu timltzà dz chacun d'zntKZ eux.
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OFFICE NATIONAL VE LA NAVIGATION

"Commls*lon KAHN"

Le tran*pont jùivlal

Avril 1982

Cote OEST: 1294

Le do**lzr comoontz un certain nombre de brochures qui visent à prészntzr

le. transport fluvial, *e* Intérêt* et *on organisation. En dehors des titres

dz* dl^énentes parties du document, ne *eront repris Ici que lu développement*

qui. conceA.ne.nt le& OUXULICUAU de

' 1. Le than&poKt fluvial en Tuance

Le* couhtiext> dt {net fluvial Interviennent essentiellement poux la

nechenche de* o^fie* de voyage dz la. oaht de* chaAgewu. Il* iont également

chargé* de la KédactÀjon dz* documznt* tièglementainz*, et de la. *uKveJJUance du

chargement et du déchargement. Le* courtier* doivent iairz au batelier Iz*

avancz* *un £rzt qui *ont zxÂglblz* Immédiatement, et *ont tenu* d'o^rir la

garantie "ducroire", c*z*t à dlrz Va**urancz pour le tran*portear qu'lt *era

payé même en ca* de dé^alZlance du chargeur.

Le* courtier* doivent ialrz partez dz la Chambiz Syndicale dz* Courtier*

de Frzt fluvial.

Il* *ont rz*pon*ablz* dz Vexécution du tramoont.

2. Coût à la tonnz kÀZométrlquz dz* dl^érznt* modz* dz transport

3 . L'attzntz à V

Lz tran*port fluvial a par^ol* été qualifié de roeu dynamique *ou* Iz

prétzxtz quz lz* batzllzr* n'acczptalznt oa* toujours lz* o^rz* d'a^rltement

qui leur étalent £alte*. En lait, le *y*te~me qui fonctionne à V hzurz

actuzlZz est celui du tour de rôle national: IZ zxlstz unz boursz du choix du

transportzur à condition quz lz bateau *z trouve dan* dz* limites dz station-

nement telles qu'il pul**e rzjolndrz lz port dz chargement dan* des délais

acceptables.

4. La voie d'eau: une volz d'avenir
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5. Note, gtnVuxlz d'infatonation

En dzhofu de la modzAniôatiûn dz Vin&>uu&uicAuAz ^luvialz, il {aut

amlUuoKZK V organisation cormeAcMilz en ce qui toncvihz Iz dëma/ichagz dz6

clizntA. LZA cou/UieAà dz frzt fluvial dzvnai.zn£ donc, dzvznin dz vz%Ua.blz&

cotmiàAionnaiAZA dz tAah&poKi. dont l'activité dzviait tViz oiiznttz VZA& Iz

dlvzloppzmznt du tAOMbpoKt

6. La concuAAzncz voiz d'zau/chzmin dz

EUz ZAt pzAçuz cormz dtloyalz du iait dzh &ubvzntion& vzAAlzi pat
l'Etat à la SNCF, zt 4a {yLLLalz, la SERWAM.

7. Vuxlz dz travail zt Kzpoi dzh batzlizm

i. Répattition paK catègoàizs dzà tAam>po>ttzuJU> ituviaux zt dz Izuru

9. intzKvzntijDn fvzntuzllz dz l'ONN dan& la gz&tion du domainz publie,
fluvial

10. VulhzntaJUon dz l'Osiez National dz la Navigation

11. Ohgani&atiûn du tAavail dam Izh zntn.zp>ii6z&
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ROBERT
\=E1= iD*^ÏIm.?|diaixes de JzEâDseort dans igs Qa^s du Marché
Commun
Thèse pour le doctorat de 3ème cycle "Affaires
Internationales"
Université de Rouen Haute-Normandie; Faculté de Droit et de
Sciences Economiques.
1982

L'introduction de cette thèse présente un certain nombre de
points de définition:

— intermédiaire = professionnel qui assurant la liaison
entre» d'une part? les usagers-chargeurs» et, d'autre part,
les transporteurs et les auxiliaires de transport? qui
s'occupent d'arranger, d'organiser, de construire une
opération de transport.

— vocabulaire:
France: transitaire
Belgique: expéditeur
Grande-Bretagne: freight forwarder
République Fédérale Allemande: Spediteur
Pays-Bas: expéditeur
Italie: spedizionere

- la fonction de l'intermédiaire est de choisir, pour
le compte de l'expéditeur et en accord avec ses instructions,
les différents modes et techniques de transport; pour ce
faire, il prend contact avec les transporteurs, réserve le
fret, établit les documents de transport. Eventuellement, il
s'occupe de l'assurance, établit les documents commerciaux
(crédit documentaire), fait les formalités douanières et
administratives (certificat d'authenticité, de qualité, de
quantité, licence d'exportation ou d'importation, visas
consulaires..), supervise l'emballage (conteneur,
palette...), le marquage, le pesage, l'entreposage, et la
manutention.

- l'intermédiaire est donc un "ensemblier du
transport", dont la fonction dépasse le simple transport;
c'est un "logicien" du transport. Une de ses autres fonctions
est le transit, qui vise à assurer la continuité du transport
aux points de rupture, et éventuellement la fonction de
douanier. Les intermédiaires sont donc des partenaires du
commerce extérieur, des négociants en transport, qui assurent
une fonction économique importante: celle d'ajuster l'offre
et la demande.

- autour, gravitent les auxiliaires (distinction à
but didactique propre à la thèse) qui effectuent une ou
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plusieurs opérations déterminées dans la chaîne de transport
déclaration en douane, entreposage; ils sont spécialisés sur
une technique.

La problématique de la thèse porte sur les aspects
juridiques de l'intervention des intermédiaires» qui sont
dans une large mesure communs à tous les pays cités.
Notamment» quand il y a litige» il faut toujours commencer
par déterminer en quelle qualité est intervenu un
intermédiaire dans l'opération de transport: ce problème est
persistant, en dépit d'arrêts de jurisprudence très clairs.
Dans tous les pays, on retrouve une distinction entre un
intermédiaire titulaire d'une obligation de moyen» et un
intermédiaire titulaire d'une obligation de résultat. En
effet» la qualification de l'intermédiaire est rarement
précisée lors de la signature du contrat» et, le plus
souvent, il faut une interprétation psychologique.

E§r.Jîi§!± *e régime juridique des intermédiaires dans
les pays du Marché Commun.

I. Le statut juridique des intermédiaires

Section il commissionnaire de transport et transitaire en
France

II existe peu de lois, mais beaucoup de jurisprudence et
de doctrine. Le transitaire ordinaire relève du droit du
mandat. Pour le commissionnaire, seule est définie sa
responsabilité; le décret du 30 Juin 1961 relatif aux
professions du transport en donne une définitions est
commissionnaire de transport toute personne physique ou
morale qui fait exécuter sous sa responsabilité et en son
propre nom un transport de marchandises pour le compte d'un
commettant dans les conditions fixées par le Code de
Commerce.

La jurisprudence donne une définition concrète du
transitaire et du commissionaire de transport (Cour d'Appel
de Paris, arrêt du h liai 1953):

- le commissionnaire de transport traite en gros avec
l'expéditeur, sauf à procéder à un ensemble d'opérations de
détail, et se charge de faire acheminer des marchandises à
destination en réalisant les opérations successives
nécessités par le voyage, lesdites opérations parfois
complexes et échelonnées sur un vaste espace et un long temps
restant reliées entre elles par une convention unique et
globale. Il a l'initiative d'organiser de bout en bout et
sous sa propre responsabilité toutes les opérations relatives
au transport, et il est garant*de toutes les pertes et
avaries survenues aux marchandises.

— le transitaire, par contre "a seulement pour mission
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de recevoir les marchandises, de les entreposer s'il y a
lieu, et de les réexpédier. Il n'est responsable que s'il
commet une faute personnelle dans l'accomplissement du mandat
limité reçu par lui de l'expéditeur."

Le problème est que la plupart des auxiliaires font les
deux en mime temps; les critères les plus fréquemment
utilisés pour qualifier un intermédiaire sont l'organisation
du transport» et le choix des voies et des moyens de son
exécution.

Section 2: commissionnaire-expéditeur et commissionnaire de
transgort ëD

S'il existe des articles de loi ambigus sur la question de
la distinction entre les deux, la Loi du Se Juin 1967 précise
que le commissionnaire-expéditeur s'engage à faire
transporter les marchandises en son nom propre pour le compte
du commettant, et à exécuter une ou plusieurs opérations;
alors que le commissionnaire de transport s'engage à
effectuer un transport de marchandises, et fait exécuter ce
transport en son nom propre par des tiers. Dans la pratique
les deux sont souvent confondus.

La différence selon un arrêt de la Cour de Cassation est
que le commissionnaire-expéditeur, et non le commissionnaire
de transport» s'engage à expédier une marchandise c'est à
dire à la remettre à une tierce personne, et non à la
transporter. Les critères sont fournis par un arrêt de la
Cour de Cassation: un commissionnaire-expéditeur est un
intermédiaire qui a mandat de conclure un contrat de
transport pour le compte d'autrui, et le mandant doit être
avisé des termes du contrat. Celui qui reçoit un ordre clair
de transport est un commissionnaire même s'il n'a pas de
moyens de transport propres» quelle qu'ait été sa
qualification pour d'autres contrats» même si celui-ci fait
référence aux Conditions Générales des Expéditeurs de
Belgique dans son papier à lettres.

Section 3j. sQedïzi_or\i_er_e et sgedizioniere^vettore en Italie

Le Code Civil est explicite à ce sujet. Le spedizione est
un mandat par lequel le spedizionere prend sur lui
l'obligation de conclure en son nom et pour le compte du
mandant un contrat de transport et d'effectuer les opérations
accessoires. Le spedizionere devient vettore quand il
effectue le transport, ou s'engage à transporter une
marchandise auquel cas il acquiert les droits et les devoirs
d'un transporteur. Le critère en cas de litige est un
appréciation de l'engagement pris: veiller à l'expédition de
la marchandise» ou effectuer le transport.
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Section 4j. l.e Sgediteur en A

Dans la pratique.! le Spediteur fait à la fois de
l'auxilariat et du transport. Son statut juridique correspond
à cette réalité économique. Selon l'article 407 du Code
Commerce, le Spediteur est celui qui, à titre professionnel
se charge d'effectuer en son nom personnel, mais pour le
compte d'autrui des transports de marchandises par
l'intermédiaire d'un voiturier ou d'un affréteur. Il a les
droits et les devoirs d'un commissionnaire normal. Il existe
des dispositions spéciales pour qu'il devienne également
voiturier, quand il effectue lui-même le transport» et s'est
entendu avec l'expéditeur au sujet d'un tarif déterminé pour
les frais d'expédition (Spediteur au sens de l'article 407 #
Spediteur au sens des articles AÏS et 413). En cas de
litige, le juge doit déterminer les intentions communes des
deux parties.

Section 5i ê><EÉditeur et transporteur en droit néerlandais

La distinction entre les deux est presque identique au
droit belge; la différence porte sur la nature de
l'engagement: conclure un contrat de transport, ou effectuer
un transport. Les tribunaux sont enclins à traiter comme des
transporteurs les intermédiaires qui acceptent des ordres de
transport, qu'ils aient ou pas des parcs propres, qu'ils
fassent le transport, ou se chargent de l'organiser.

Section ht. f£r.warding §.9<=ntA ou forwarder as BtÎD£iBâi ED
Grande-Bretagne

II n'existe aucun texte législatif ou réglementaire. C'est
la jurisprudence, ou la doctrine qui donnent des indications.
Il exite trois types d'engagement possibles: intervention
comme agent, comme agent principal, ou comme transporteur.Le
forwarding agent ressemble au mandataire français: il se
charge de trouver quelqu'un pour effectuer l'opération de
transport et réalise les formalités annexes. Quand il
s'engage à effectuer le transport et la livraison à
detination, le forwarder est considéré comme ayant agi en
tant que principal, ou bien est qualifié de transporteur. Il
est principal quand il se conduit non pas comme un agent,
mais comme un entrepreneur indépendant: transporteur et
principal ont les mimes responsabilités, notamment vis-à-vis
des sous-traitants.

ANNEXE.* les conditions générales de l_a EL°.£ë!§ieD

Elles existent le plus souvent pour simplifier les
rapports a^/BC les usagers.

• les conditions de la FFCAT française sont succintes, et
comportent des clauses ambiguës.

• les Conditions Générales des Expéditeurs de Belgique
sont détaillées: il existe une définition explicite du terme



151

d'"expéditeur"» qui est assimilé au commissionnaire-
expéditeur. Une clause est encore discutée: celle selon
laquelle l'expéditeur n'assume aucune responsabilité pour les
problèmes pour lesquels son commettant est assuré.

• les Condizioni generali praticate dagli spedizioniere
italiani per spedizioni internazionali de la Federazione
Nazionale Spedizionieri sont détaillées comme en RFA, ou en
Belgique.

• les Allgemeine Deutsche Spediteur-Bedingungen mises au
point par les instances professionnelles avec la
participation des usagers, assureurs et banques rencontrent
l'adhésion des chargeurs. Les dispositions du
Handelsgesetzbuch en deviennent supplétives. Elles se
complètent par une police d'assurances qui remplace la
responsabilité du Spediteur.

• les Nederlandse E>:peditievoorwanden de la Federatie vom
Nederlandse Expediteursorganisation (FENEX) adoptées par
l'ensemble des professionnels restreignent la responsabilité
de l'expéditeur.

• les Standard Trading Conditions de l'Institute of
Freight Forwarders Ltd ne précisent pas le statut de
l'intermédiaire sinon qu'il n'est pas un voiturier ordinaire.
Elles font bénéficier le forwartier de droits que la common
law ne leur reconnait qu'à condition qu'il y ait convention
entre les deux parties.

On peut noter que seules les ADSp (RFA) et les conditions
de la FENEX sont utilisées par tous les intermédiaires. Sauf
dans le cas de la FENEX, ces conditions ne sont pas
considérées comme un texte général d'ordre public ou encore
comme un usage commercial. Elles ne sont invocables par les
auxiliaires que si elles figurent explicitement dans le
contrat. Certaines lois de protection récentes du
consommateur peuvent interférer: c'est le cas en France de la
loi Scrivener qui impose pour tout contrat ou clause un écrit
signé; en RFA» les conditions ADSp doivent être communiquées
au client non comerçant pour qu'elles lui soient opposables.

II. Les obligations des intermédiaires de transport

Une classification est proposée au regard du résultat
final recherché par le client:

- engagement à faire parvenir une marchandise à
destination: commissionnaire de transport français» et belge»
spedizioniere-vettore» forwarder as principal» transporteur
néerlandais, et Spediteur <art 412 et 413)..

- engagement à expédier une marchandise (fournir les
moyens sans participer à sa réalisation) sans garantie de
résultat: transitaire, commissionnaire-expéditeur,
spedizioniere, expéditeur (ND), forwarding agent, Spediteur
(art 407).

En toutes hypothèses, il existe trois types possibles
d'obiigations:
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- pourvoir au transport d'une marchandise
- faire les opérations accessoires» ou les sou-

trai ter
- veiller à la sauvegarde des droits du client.

III. La responsabilité des intermédiaires de transport

II existe deux catégories générales:
- ceux qui ne répondent que de leurs fautes propres:

transitaires? commissionnaires-expéditeurs» spedizioniere,
Spediteur (art 407), expéditeur» forwarding agent

- ceux qui répondent de la bonne exécution du
transport: commissionnaire de transport français, et belge»
spedizioniere-vettore, Spediteur (art 41£ et 413).
transportondernemer, et forwarder as principal.

Des détails sont fournis dans la suite de cette partie pour
chacun des pays concernés.

IV. Les droits des intermédiaires de transport

Ces droits viennent garantir l'exécution de l'obligation
principale du client: payer la prestation. Tout dépend du
statut juridique de l'intermédiaire. Le détail des droits des
intermédiaires est fourni pour chacun des pays: il s'agit du
privilège du commissionnaire de transport français, et du
commissionnaire—expéditeur belge, des droits de gage et de
rétention du Spediteur, du right of lien du forwarder» etc...

Bâr.tiS: problématique de l'intermédiaire de
transport

I. Essai de classification

Quel que soit le pays concerné, i1 en existe toujours
deux catégories: l'intermédiaire du type expéditeur, qui a
une obligation de moyens, et l'intermédiaire du type
entrepreneur de transport titulaire d'une obligation de
résultat. Il existe également des cas particuliers...
détaillés dans le document.

II. Qualification juridique
II existe pourtant toujours du contentieux sur la

qualification juridique de 1'intermédaire, parce que les
firmes sont à la fois commissionnaires et transporteurs,
parce que les appellations sont équivoques, et parce que les
parties ne précisent que rarement leurs intentions.

Section il les eniDEiBây* ÇLiJjÉEêS ÛE gy§Iifl£â*iSD des
ïD*|daires

Ils sont variables selon les pays. En général, sont
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retenus :
- la mission confiée et/ou acceptée par l'intermédaire
— le mode de rémunération
— le choix des voies et des moyens
- les documents utilisés par l'intermédaire

Section §i à l_a recherche de l̂a commune intention des deux
garti.es

Les indices émanant d'une seule des parties
(facturâtion)5 il est malheureusement fréquent que les cas
soient délicats à trancher. Si les conditions générales des
contrats jouent le plus souvent en faveur des intermédiaires»
il faut qu'elles soient reconnues par l'autre contractant
pour être reconnues par les tribunaux.. Les aspects
juridiques n'intéressent réellement les parties qu'à partir
du moment où il y a contentieux....

Section 3i EËtlL yDë iD*gLECÉ*â*iSD E§Y.£b2l°.9i3yë du contrat

Elle renvoie à la notion de bonne foi. Le doyen Rodière
voit dans la confiance accordée aux intermédiaires un élément
important pour juger de leur qualité ( d'ailleurs la
facturation au forfait y correspond bien) dans un premier
temps. Dans un deuxième temps; l'intermédiaire va préciser
ces conditions! c'est à ce stade que doivent être prises en
compte les contraintes juridiques que l'intermédiaire connait
bien: il doit avertir son client. Or? les intermédiaires
cherchent a y échapper. Les contrats devraient donc être
précisés» ou le recours aux contrats types plus
systématique.

ÏL2Î.liéme partie: Les tentatives de normalisation juridique

II en existe quatre dans l'histoire: la convention
Unidroit» les documents FIATA» la convention des Nations-
Unies sur le transport multimodal international de
marchandises» et la définition par l'IDI du rôle de
l'organisateur de transport international qui sont étudiées
successivement dans le document. Aucune normalisation
ne fonctionne réellement à large échelle actuellement.
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T.E.R. (Transports, Etudes, Recherches)
Le système d'aides extérieures françaises et son adaptation au secteur du transit
Etude réalisée pouA le compte du Service d'Analyse. Economique et du Plan
[Division Marchandises) du Ministère du TrahSDorts
Paris, Octobre-Novembre 1912.

L'étude, commence pan. une présentation du système d'aide* extérieures
françaises: elle* sont constituées VOUA l'essentiel d'aide* iinancÂ&KeA à
VÂJvozhtJUhement a VltAonaen, de pnêtb bplciaux à l'exportation, et d'aiéuAances
de& opeKationb liteb au commence extVU.euK.

On, buhoant le* autewu du nappont, le* problème* et be*oin* du becteuK
du tAan&ït 6ont leà suivant*:

- nôle bancaJoie obligé du tAan&itaiAe qui avance le pnix du tAan*pont poun.
ton client

- in*tabilité de* taux de i>iet, de* taux de change, de* pùx du canbuKant
- gratuité de* pKéétude*
- tentative* d'Intégration de la part de* tsianéporteuA* en amont
- tentxitive* d'Intégration de* chargeur* en aval
- exigence* accrue* de* chaAgeur*
- pratique* discriminatoire*
- reproche d'utilisation excessive de pavillons étranger*

En plus de la complexité de* procédure* et de pratique* ar.chalque* et ooaques,
les entreprise* du secteur sont caractérisée* par une taille et une capacité
d'investissement Insultantes.

Pour améliorer la situation financière de ces firmes, plusieurs mesure*
de politiques générale, sont proposées: dévelopoement des exportations CAF, de*
Importation TOB, information sur les variations de tarl{, égalisation des
conditions de la concurrence avec le secteur public. Pour ce qui est des mesures
iinancJ&res, sont souhaitable* des crédit* à l'exportation pour les transitaires,
des soutiens à l'implantation à Vétranger, l'octroi de prit* particlpati.£s,
et la suppression de l'avance en trésorerie de la TVA au profit de l'importateur,
sans compter une indispensable stratégie à l'égard du secteur du transit.

Le système* d'aides extérieure* existantes n'est pas toujours favorable
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aux transltalrz*: ta définition dz l'zxportation, dz l'implantation à
l'étrangzr tzà zxclut souvznt du béniriez dz prit* zt a**urancz* zn vlguzuA;
dz plus, il zxlstz pzu dz crédit* dz {Inanczmznt dz* bzsoin* zn &ond* dz
roulzmznt, alor* quz Iz* avariez* {aitzs par Iz* transltalrz* à Izur* cliznts
sont consldérablz*.

L'étudz *z pour*uiX pat unz analusz détaillez dz chacunz dz* aldzt» zxl6tantz&,
zt dz la poà&ibitltl poux un Vian&ltaÂAz dz lz& obtznin.:

- lz/> puits paJiticA.pcuU.is, Izs apponts zn capital aux zntAzp>uj>zs zxpontaXAÀXLZS
(SOFIWIWEX), Izs puis spéciaux à VExportation [pouK Izsquzls un
paAtznaiAz étsuingzA z&t nltzssaiAz, atoKi quz Izs tiansitaisizs fiançais
tAaiXznt Iz plus souvznt avzc dzs chaAQZufu français) sont KISZKVZ'S aux
liAmzs industtU.zlZzs zt cotmeAcialzs.

- Iz filgimz du béniriez mondial consolidé, nz izuK zst pas acczssiblz.
- il zn zst dz mhnz poun. la goAantiz du Klsquz dz changz.
- cznXainzs condition* nzndznt Iz KZCOUKJS à la. plupart dzi autAzs aides

malaisé:
- ainsi Iz* pKzts Spéciaux VIE zn (avzuA dz l'implantation à VétnangzA

sont acczssiblzs sous nésznvz d'unz suK^acz fiinanci&iz minimalz, d'un
apport pzASonKzl , zt dz rzmLszs dz fazt au pavillon national, ce qui
n'zst pas possiblz à tous Izs ViansltaiAzs, loin s'zn {aut.

- Izs transitaiAZS pzuvznt égalzmznt bénéficie*, dz la provision &lscalz
pour invzstlsszmznt à V éthangzr, si Iz projzt prtszntz dzs
rztombézs positivzs pour l'iconomiz zt Iz commz/icz français.

- Izs crédits dz iinanczmznt dz* stocks à l'étrangzr Izur sont ouvzrts,
à condition dz rzndrz z^zctivzmznt dzs szrviczs dz stockagz à l'étAangzr.

- la garantiz du nlsquz tconomlquz s'appllquz sous ré*zrvz dz la
réalisation dz plu* dz 2 mUZlons dz FF dz chliirz d'afâairzs hor*
dz la CEE sur unz durez supVilzurz à Vannez.

- la garantiz dzs invzstisszmznt* à l'ttfuxngzr posz probllmz pour un
agznt qui n'a pas un blzn corporzl à garantir, mai* unz Inagz dz marquz.

- seuls Iz* prit* COHEX dont Iz taux rz*tz élzvé, Izs assuranezs-crédit a
VExportation [mais la procédurz zst très lourdz), Va**urancz-étudz
dz marché zt Va**urancz-prospzctlon sont véritablzmznt acczs&iblz*
dlrzctzmznt aux transitaiAzs.

Voù. la conclusion quz cz* aidz* *ont *inguli,èrzmznt Limitez* zn volumz zt zn
adaptation aux bzioln* dz* transitalrz*.
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Vu 6uggutLon6 interutantu hont dtvetopp&u en £61 de rapport: en plus

de V ouveAture de ceA^otne* aidu aux transitaires, il serait souhaitable

d'assainir lu rotations auec lu chargeurs, de leur -cmpoaeA paK txejmplo. de
comptant un tfian&ltaiAz dÔ4 qa'ÂJU ont Aeçu un hfitdit qui. compKznd ltt>

de -ttan4poA<; la mbnt p>ioc£duAz pouWiait îtAi appliquée, en ce qui. conceAne
ta. déduction de Tl/A dzt'l'hnponjtatejuK, quÀ. ne &tc bwût accoidle. qu'une.

àon VianbiJtaiAz: KonbouA&Ç.. Vincitation à la vznte. CAT vounsiait &z £uAe pa/i

mi&e. à ta dJLbpoiition du tAonhitainu de cnédità d&tncadAU eX boni{,i&t>

à ta hauteur du fruU& de tAan&poKt pouA tu ixpontation& CAF. En&Ln, II

envisageable d'accoideA un Ktgime. de dLupenie. [mobitûation ian& accoid

pA.lala.ble) aux tAan&itoÀAU pouA lu cAtancu &UK VltAangeA à moine de. 18

moi*.

V'autAU muuAU vivant à laine ivotueA lu mentatUu 4>ont égaZement

Kecormandlu : lohJtntlon du tAant>itoÀJiu, 6e.n&ibiLL&ation du chaAgeWU iuA

Vimportance, du tAan&pont, aà&iAtance technique de l'Etat, coordination du

inteAventionA du administration* conceAnlu par lu tranAitaiAu, et cAiation

d'une instance de conceAtation zntAe*adminù>th.ationt>, chaAgewu, tAam>i.taiAU,

et tAan&porteufU.
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R. HUKOUA,

Evolution du xôlz dz l'agznt con*ignataixz dan* la céllzctz du jxzt, zt ta
pxépaxatlon dz l'zicalz d'un navixz

Mémoixz poux tz VESS Txan*poxt zt Vi*txibution *ou* la dixzctlon dz M. Poutlzac

Univzx*ité dz ?axi*-l,

CTV

Ce mémoixz chzxchz à détimLtzx le* évolution* du xôlz dz* con*ignataiAz*,

i**uz* dz la. contznzuxi&ation zt dz Vin^oxmati&ation. Vz toutz évidzncz, Iz

con&ignataiAz pux tznd à diàpaAxuJAz, poux lai&iZA pta.cz à du zntJizpiJUzh

divzKhiiizzi» dam, ptu&izusu atmzmzntA zt plu&izwu activité*. C'zAt ce quz éoutigne

Iz mémoiAz zn inéi&tant 6u/i tzh iondzmzntt, tzchnologiquz& dz czttz évolution.

La pfizrrUÂKz con&équzncz dz la contznzuhJUaXJLon z&t la conczntAation du

t/ia^ic dan& quzlquzA pontt, va&tz* zt d'accli fadZz, ce qui n'z&t pa& &an& z^zt

6uA dz pztità con&ignataiAz& imptantéA locatzmznt. POA. ailtzwu, la contznzuAi&a-

tion z*t alZéz dz paiA avzc Vzxtzn&ion dzi activité* dz Vian&pont dzh compagnizM

maJUtvnz&, dont la htnatégiz zht d'accéléKZK au maximum la cotation dz* contznzwu,;

OK, Iz contKolz dz la chainz dz thahhpoKt dz bout zn bout pan. Iz* aAjnatzuA* z*t

unz mznacz gnavz poux Iz* tAan*iXàiA.z* commz poux Iz* con*ignataixz*, au

niveau dz leux fonction dz pouxvoyzux dz dxzt, zt d'oxganiiatzux du txan*poxt.

Autxz con*équzncz négativz poux Iz* con*ignataixz*, Iz* axmatzux* ont tzndancz

dz plu* zn plu* à fiaixz dz* accoxd* avzc tzux* cliznt*, vi*ant à tzux *ou*-

txaitzx dixzctzmznt czxtaint* opéxatÀjon* corme ta -tanutzntion. Kin&i,

cz* opéxation* échappent au con*ignataixz qui *z voit ion cLctivité limitez

au txan&poxt convzntionnzt [non contznzuxi&é). En&Ln, la dzxniz\xz con&équzncz

dz la contznzuxiAation, po*itivz czttz ioi*, e*t la nécz**itê. poux Iz* compagnie*

maxitimz* dz *z dotzx d'unz oxgani*ation dz&tinéz à mzttxz Iz* contznzux* à

la di*po*ition dz Izux* client*, à a**uxzx leux bon zntxztizn, zt à minimi*zx

le* coût* globaux dz maintenanez zt dz mi&z à di*po*ition. L'émzxgzncz dz

czttz nouvztlz activité a été con*idéxéz commz unz aubainz pax Iz*

conAignataifie* dz czxtain* axmzmznt*, qui ont pu *'axxogzx unz nouvztlz

fonction, czllz dz géxzx lit* contznzux*; mai* czttz divzx*i^ijcation n'z*t pa*
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tan* avoir déplacé le. centrz de. leur activité vzr* l'Intérieur du pays, et

notamment lu zone* à farte conczntratlon de. Viable. Globalement, la.

ontznzurl*atlon semble donc avoir provoqué une. re*tructuration du izeteur,

en contribuant à éJLbninzr certain* petit* con*lgnatalrz* mal implanté*, et

en pou&&ant à la concentAation de* moyznà et au regroupement de* fonction*.

VinloKmatuiue. risque., à tome., cf'exeAceA également de* tiieX* Ke*tKuctxxfiant*

de gfiandz ampleuA: ju*qu'à pné*ent, elle. i'e*t peu développée dan* le &e.cteuA

de* auxilMxÂJie* de. tjvan&poit, et conceAne. fia/iementHe* ahpzct* &pé<u.££que* de.

la. pAo^e*iion, comme le. thaÀXement de* conncU*&ement*, ou Iz groupage-, 6zul

Iz &yi>tlmz SOFIA, qui pzrmet d'automatUzr Iz dédouanmznt e*t actuellement

optrationnzl, zn dépit de* rétlczncz* de* auxÀJUalre*, qui, au départ,

6Z &ont oppoié* à ion dévzlôppzmznt. Le* lnvz*tl*6zmznt* lourde, quz réclamzra

unz in^ormatUatlon néce*éalre dam, le* année* à venir, Azront ttâ.6 probablzmznt

un nouveau facteur dz conczntKotion, ztlou Induiront peut-êtAz unz plu*

grandz collaboration entA.z?le* acteur*.


